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PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 

  
 
  

Résumé du Processus et de la Consultation : 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. N/A 

 

Les conditions entourant ce CERF ont été régulièrement discutées au sein de la HCT et le rapport a été partagé avec toutes les 

agences bénéficiaires. Toutefois, compte tenu du nombre d'allocations de CERF en cours qui doivent être achevées d'ici la fin de 

2022, il a été convenu de réaliser un RAA au début de l’année 2023 plutôt que des RAA séparés pour chaque allocation. 

Le rapport final a ainsi été partagé avec les agences bénéficiaires du CERF pour tout commentaire et contribution avant la soumission.  

 

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 

Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. 
Oui ☒     Non  ☐ 

 

Merci de confirmer que le rapport final été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 

agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 

institutions gouvernementales compétentes). 

Oui ☒ Non  ☐ 

 



 

 

1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

Le CERF a alloué 7 000 000 millions de dollars au Burkina Faso pour la réponse d’urgence à la crise humanitaire en cours dans le 

pays. Cette allocation a permis aux agences des Nations Unies et leurs partenaires de venir en aide et appuyer 216 625 personnes se 

trouvant dans le besoin urgent. 

Une réponse multisectorielle, et dans les temps, couvrant les secteurs de la sécurité alimentaire, la construction d’abris et la distribution 

de kits AME, la santé, l’eau, l’hygiène et l’assainissement, la protection de l’enfance et la protection contre les VBG a été apportée par 

les 6 projets financés par cette allocation. Notamment, le PAM et ses partenaires ont assistés 46 764 PDI à travers des distributions 

alimentaires d’urgences et le transfert monétaire inconditionnel. L’OIM et le HCR ont assisté 18 571 personnes avec la construction de 

1 250 abris d’urgences et 464 abris semi-durables, ainsi qu’avec la distribution des kits AME, que le HCR a effectué à travers la modalité 

Cash. Le HCR a également assuré la gestion de 06 sites d’accueil temporaires (SAT) et 09 zones d’accueil de déplacés (ZAD) 

bénéficiant 85 426 personnes. L’intervention de l’OMS a permis de fournir des soins de santé primaires à 129 558 bénéficiaires et 

parallèlement, l’UNFPA a apporté des services et une prise en charge clinique rapide aux victimes de VBG. Enfin, les activités de 

l’UNICEF et ses partenaires ont touchés 105 813 enfants et adultes avec des services de santé mentale et de soutien psychosocial, et 

ont également permis d’assister 11 500 personnes avec un accès à l’eau potable.  

 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Malgré la situation politique volatile et les difficultés liées aux contexte sécuritaire, la réponse d’urgence a été assurée de façon rapide 

pour fournir une assistance multisectorielle aux bénéficiaires dans les trois régions sélectionnées pour cette allocation, notamment 

grâce aux partenaires de mise en œuvre qui se trouvent auprès des populations affectées ainsi que la présence opérationnelle des 

agences dans les régions. 

 

Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans les temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Toutes les agences bénéficiant de cette allocation ont mis en œuvre les activités dans la période donnée, en complémentarité à la 

réponse rapide lancée au mois de décembre 2021. 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire : 

Au cours de la période de mise en œuvre des projets financés par cette allocation CERF, le Burkina Faso a traversé une période de 

forte volatilité politique – le gouvernement ayant été destitué à deux reprises, respectivement en janvier et septembre 2022 – et un 

contexte opérationnel associé de pression croissante des Groupes Armés Non Etatiques (GANE) sur un appareil d’Etat affaibli. De plus, 

le nombre de personnes dans le besoin n’a cessé d’augmenter, passant de 3,5 millions lors du lancement de l’allocation (HRP 2021) à 

4,9 millions au milieu de l’année 2022 (HRP Addendum 2022). Il en va de même pour le nombre de personnes déplacées internes (PDI) 

qui est passé de 1,6 millions à 1,9 millions entre décembre 2021 et avril 2022. 

C’est dans ce contexte que cette allocation CERF, en complément à l’allocation CERF pour la réponse rapide lancée en décembre 

2021, s’est concentrée sur les besoins des personnes vulnérables dans les régions mal desservies au Burkina Faso, à savoir le Nord, 

la Boucle du Mouhoun et le Centre-Est. L’allocation a ainsi fourni une réponse multisectorielle à travers six projets menés par l’UNICEF, 

le PAM, l’OMS, l’UNFPA, l’OIM et le HCR en allégeant les besoins en eau, hygiène et assainissement, abris d’urgences, rations 

alimentaires et santé, ainsi qu’en fournissant une assistance aux enfants et victimes de VBG, le tout ayant bénéficié à 216 625 

personnes.  



 

 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

La stratégie et la priorisation de cette allocation ont été développées de manière consultative avec le HCT, soutenu par le ICCG, sous 

la direction du HC. Le HCT et le ICCG ont tenu des discussions régulières sur la réponse, y compris les défis et les éventuelles mesures 

correctives nécessaires. Compte tenu des difficultés persistantes à obtenir un financement adéquat pour la réponse au Burkina Faso, 

il n'y a pas de place pour le gaspillage et chaque intervention doit être étroitement coordonnée avec les autres pour assurer une 

efficacité maximale. 

Les lancements complémentaires entre cette allocation et l’allocation pour la réponse rapide (21-RR-BFA-50782) sont un exemple 

d’une coordination efficace au sein de la communauté humanitaire. 

 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐  

Aux fonds du CERF s’ajoute le financement total reçu pour la réponse sectorielle, soit un montant total de 204 212 706 USD pour les 

6 agences. 

 

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1 : 

Le domaine prioritaire humanitaire concernant l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé 

reproductive et l’autonomisation des femmes a fait l’objet d’activités centrales pour les divers projets entrepris par les agences des 

Nations Unies sous cette allocation. Avec plus de 88% des personnes déplacées au Burkina Faso étant des femmes et des enfants de 

moins de 15 ans, il est essentiel de s’assurer que le soutien à la protection, y compris la protection contre la violence basée sur le genre 

et la protection des enfants, soit intégré de manière transversale. Ceci a particulièrement été assuré à travers les projets mis en œuvre 

par l’UNFPA et l’UNICEF, qui respectivement ont porté une assistance à 11 470 et 105 813 bénéficiaires à travers des services pour 

les personnes victimes de VBG et pour le soutien psychosocial. D’ailleurs, toutes les agences ont priorisé l’aide aux enfants, atteignant 

une cible de 118 957 filles et garçons, ce qui représente 55% de la cible globale atteinte.  

Le domaine prioritaire humanitaire concernant les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap a également fait l’objet 

d’un nombre d’activités mis en place sous cette allocation, atteignant un nombre de bénéficiaire supérieur à la cible prévue, soit 6 677 

personnes assistées. Les besoins spécifiques des personnes en situation de handicap en matière de mobilité et d’accessibilité ont 

notamment été pris en compte lors de la construction d’abris par le HCR. 

C’est en intégrant les domaines prioritaires humanitaires de façon transversale, telle qu’était la stratégie de cette allocation CERF, que 

les partenaires seront en mesure de faire progresser les efforts collectifs au sein de la communauté humanitaire. 

Tableau 1 : Aperçu de financement (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 609 000,000 

CERF     7 000 021 

Fonds humanitaire commun / Fonds pour les interventions d’urgence (le cas échéant) 0 

Autres (bilatéral / multilatéral) 284 048 158 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 291 048 170 

 
1 En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 
basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 
crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


 

 

 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant  

IOM 21-UF-IOM-015 Abris et articles non alimentaires 500 000 

UNFPA 21-UF-FPA-017 Protection - Violence sexiste 500 021 

UNHCR 21-UF-HCR-014 Abris et articles non alimentaires 1 005 000 

UNHCR 21-UF-HCR-014 Coordination et gestion de camp 495 000 

UNICEF 21-UF-CEF-029 Eau, assainissement et hygiène 1 005 000 

UNICEF 21-UF-CEF-029 Protection - Protection de l'enfant 495 000 

WFP 21-UF-WFP-022 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 2 000 000 

WHO 21-UF-WHO-021 Santé 1 000 000 

Total  7 000 021 

 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

4 546 891 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 119 052 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 2 012 064 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 131 573 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 190,440 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 2 453 130 

Total 7 000 021 
 
 
* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 

 
  



 

 

2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 
 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) :  

 

In 2021, an estimated 3.5 million people required multisectoral humanitarian assistance and protection – an increase of more than 60% 

compared to the same period in 2020. In the northern, eastern and, increasingly, western regions of the country most affected by insecurity 

and violence, worsening socio-economic conditions resulting from reduced access to basic services and livelihoods opportunities, as well 

as continued large-scale internal displacement, as well as the impact of natural hazards, continued to drive increasing humanitarian needs. 

 

Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

 

Despite continued and concerted efforts with in-country donors to mobilize attention and funding for humanitarian action in 2021, the 

increasing humanitarian needs continued to outpace new contributions, leaving humanitarian programmes underfunded, particularly in 

regions more recently affected by the crisis. As a result, the CERF allocated US$ 7 million to Burkina Faso to sustain the implementation 

of key life-saving operations in the Nord, Boucle de Mouhoun and Centre-Est regions. The CERF funding enabled UN agencies and 

partners to provide life-saving assistance to 216,000 people in the Food Security, Health, Nutrition, Protection, Shelter and WASH sectors. 

 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

 

Les estimations des personnes nécessitant une assistance ont été faites de manière conjointe et coordonnée entre les agences de 

mise en œuvre, particulièrement pour éviter le double comptage. Pour cette allocation, le ciblage s’est fait sur la base des populations 

vulnérables vivants dans les régions mal desservies par la réponse humanitaire au Burkina Faso. 

A cette fin, la cible de l’OMS pour l’assistance en soins de santé a servi de base pour la cible globale de l’allocation, à savoir 215 736 

personnes. Ceci a permis d’éviter de compter les mêmes personnes plusieurs fois. Finalement, ce sont 216 625 personnes qui ont 

bénéficiées des 6 projets mise en œuvre par le PAM, l’OMS, l’OIM, l’UNICEF, le HCR et l’UNFPA ainsi que leurs partenaires de mise 

en œuvre dans les régions de la Boucle de Mouhoun, du Centre-Est et du Nord.  

 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

 

A travers divers campagnes de sensibilisations (santé, VBG et abris), l’OMS, l’UNFPA et l’OIM notent respectivement que 75 368, 3 

067 et 10 000 personnes ont indirectement des projets. Il s’agit entre autres de sensibilisation sur la disponibilité des services sanitaires 

(OMS) et sur la prévention des incendies dans les sites et communautés (OIM). 

 

Le HCR et le PAM estiment respectivement que 5% (soit 180 952 personnes) et 90% (soit 400 000) de la population hôte dans leurs 

régions de mis en œuvre ont indirectement bénéficié de leurs activités, y compris en participant à la main d’œuvre et fourniture de 

matière première (HCR) ainsi qu’à travers l’assistance alimentaire (PAM).  

 

Enfin, l’UNICEF estime que 10 000 personnes ont bénéficié de façon indirecte de la mise en œuvre du projet en eau, assainissement 

et hygiène (EAH), et dans le secteur de la Protection de l’enfant, 5000 enfants et femmes ont bénéficié de façon indirecte de  la mise 

en œuvre en participant aux interventions de prévention, de mitigation et de réponse aux VBG/EAS avec l’accompagnement de 200 

leaders communautaires et membres des CCPE renforcées pour la protection des enfants et des familles en situation d’urgence. 

 



 
 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

 

 

Tableau 4 :  Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

        
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Coordination et gestion de 
camp 

28 370 23 043 36 541 37 512 125 466 19 847 14 632 25 074 25 883 85 076 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

7 875 6 724 12 470 12 216 39 285 9 359 8 017 14 845 14 543 46 764 

Santé 50 577 47 195 61 023 56 941 215 736 52 251 45 417 60 559 58 398 216 625 

Protection - Protection de 
l'enfant 

4 607 4 253 6 833 6 307 22 000 38 459 13 437 29 081 24 836 105 813 

Protection - Violence 
sexiste 

4 712 1 210 1 325 299 7 546 7 127 2 386 1 449 483 11 445 

Abris et articles non 
alimentaires 

2 561 2 051 5 051 4 162 13 825 4 411 3 344 6 267 4 549 18 571     

Eau, assainissement et 
hygiène 

6 600 5 400 8 700 9 300 30 000 11 619 7 217 13 223  13 399 45 458 



 

 

Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 0 0 

Retournés 0 0 

Déplacés internes 161 802 162 553 

Communautés d'accueil 53 934 54 072 

Autres personnes touchées 0 0 

Total 215 736 216 625 

 
 

Tableau 6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 
du CERF par sexe et âge * 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 50 577 52 251 1 112 1 574 

Hommes 47 195 45 417 1 044 1 378 

Filles 61 023 60 559 1 314 1 881 

Garçons 56 941 58 398 1 259 1 844 

Total 215 736 216 625 4 729 6 677 

 
 
 
 
 

  



 

 

PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 

 
3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 21-UF-IOM-015 

1. Information sur le projet 

Agence : IOM Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : Abris et articles non alimentaires Code du projet : 21-UF-IOM-015 

Titre du projet :  
Assistance en Abris d’Urgence et Articles Ménagers Essentiels auprès des Personnes Déplacées Internes (PDI) 
et Communautés Hôtes des Provinces de Kouritenga et Boulgou dans la Région du Centre-Est 

Date de début : 29/09/2021 Date de fin : 28/09/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 14 980 350 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 1 160 000 

Montant reçu du CERF : US$ 500 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 0 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

L’objectif principal de ce projet de réponses d’urgence est de contribuer à l'aide humanitaire en abris et articles ménagers essentiels pour 

les personnes déplacées internes (PDI) et les communautés hôtes vulnérables dans les communes de Tenkodogo, Bittou, Koupéla, 

Gounghin et Pouytenga dans la région du Centre-Est. Les résultats visés sont d’assurer la protection des ménages Personnes Déplacées 

Internes (PDI) vulnérables et des ménages hôtes à travers une assistance de 250 abris d’urgence à Pignon, 125 abris durables et 250 

Kits AME (articles ménagers essentiels). 

 

Les ciblages ont été étroitement coordonnés avec les agents du Ministère de la Solidarité Nationale et de l’Action Humanitaire sur la base 

des critères de vulnérabilités établis (personnes avec handicap physique chef de ménage, personnes avec handicap mental chef de 

ménage, personnes vivant avec maladie chronique chef de ménage, femmes enceintes ou allaitantes chef de ménage, personnes âgées 

chef de ménage, femmes chefs ménage sans soutien/vivant seule, familles accueillant plus d’un ménage) 

A la fin du projet le nombre total de personnes assistées est de 2.911 sur un total de 2.625 bénéficiaires prévus soit un taux de réalisation 

de 110,85%. Sur ce total on distingue 2.635 PDI et 276 personnes des communautés hôtes. L'explication de la raison pour laquelle le 



 

 

nombre de personnes atteintes est plus élevé que le nombre prévu, c'est qu'il y avait plus de personnes vivant dans certains ménages 

que le nombre moyen utilisé pour faire l'estimation. 

- Sur 250 abris d’urgence prévus, 250 abris ont été construits pour 2.015 personnes, soit un taux de réalisation de 100% des 

abris d’urgence 

- Sur 250 kits AME prévus, 250 kits ont été approvisionnés et distribués à 2.015 personnes qui en font usage, soit un taux de 

réalisation de 100% 

- Sur 125 abris durables prévus, 125 abris ont été construits. Le taux de construction des abris durables est de 100% et le taux 

de couverture de personnes bénéficiaires des abris durables est de 100% (899 individus prévus). 

 

Il est à noter que le projet avait initialement prévu de réaliser 125 abris semis durables, mais que suite à une évaluation réalisée au début 

des constructions, il a été constaté que les constructions semi-durables (en banco) ne sont pas adaptées dans les communautés auprès 

desquelles l’OIM intervient. En tenant compte du budget disponible, et en concertation avec le cluster abris AME, les constructions semi-

durables ont été remplacés par des abris durables. 

 

Les communautés ont accueilli positivement l’assistance apportée par l’OIM qui est à date, la seule agence des Nations Unies qui délivre 

les abris dans la Région du Centre Est. L’impact du projet sur les communautés récipiendaires des activités est significatif, touchant près 

de 3.000 personnes déplacées vulnérables (2.911 individus). 

 

Compte tenu de la multiplication des besoins en abris dans le pays et la faible mobilisation des ressources, l’OIM comme membre actif 

du cluster abris/AME à travers la mise en œuvre efficiente de ce projet a contribué de façon significative à l'amélioration des conditions 

de vie des ménages déplacés internes vulnérables et des communautés hôtes en assistance en abris. 

 

3. Modifications 

 

Au cours de la réalisation du projet, une modification technique a été effectuée dans la construction des abris. Cette modification n’a pas 

fait l’objet d’une extension ou d’une approbation par le CERF étant donné qu’il s’agit d’une amélioration qualitative de l’assistance fournie 

aux ménages ciblés, en passant d’abris semi durables à des abris durables. 

 

En effet, sur l’ensemble de la Région, les maisons en banco sont de plus en plus rares, cela explique que les briques en banco sont 

presque inexistantes et les maçons qui savent construire de tels abris sont rares. De plus, la construction de maisons semi durables 

révèle certaines contraintes ; elle ne peut se faire qu’en saison sèche et requiert beaucoup d’eau. Pendant la période de mise en œuvre, 

les marres ou marigots qui servaient d’approvisionnement en eau pour la fabrication des briques étaient presqu’à sec.  

 

La rareté des maisons en banco sur place engendre ainsi la rareté des matières premières et des ressources notamment les briques en 

banco. C’est ainsi qu’en discussion avec le cluster et les comites mis en place avec l’appui des communautés et des autorités sur place, 

l’option de construire des abris durables a été retenue. En raison de leur durabilité considérablement plus longue, les abris durables sont 

préférés aux abris semi-durables par les bénéficiaires. Comme tel, un abri durable conduira à une situation de logement plus stable et à 

plus long terme pour les ménages bénéficiaires. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 312 313 1 000 1 000 2 625 735 529 804 567 2 635 

Communautés d'accueil 75 75 800 800 1 750 73 59 76 68 276 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 387 388 1 800 1 800 4 375 808 588 880 635 2 911 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 19 19 200 200 438 1 1 1 0 3 

 
 
 
 
 



 

 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
A travers les activités de construction des abris en faveur des populations déplacées, l’OIM a favorisé le décongestionnement des abris 

des populations hôtes en permettant à ces dernières d’avoir plus d’espace et d’intimité pour elles-mêmes, pour pouvoir vivre dans la 

dignité. 

 

Plus de 10 000 personnes ont été sensibilisées sur la prévention des incendies dans les sites en particulier et dans les communautés en 

général. Le constat est que la plupart des bénéficiaires et des communautés utilisent les bois de chauffe à proximité des abris pour les 

besoins alimentaires de leur ménage, cette utilisation provoque souvent des incendies dans les sites et crée éventuellement des dégâts.  

 

De plus, l’OIM a procédé au recrutement des maçons et menuisiers parmi les populations hôtes pour les former aux constructions des 

abris à pignon et en banco, renforçant les capacités ainsi la communauté dans son ensemble. Au total il y avait 60 menuisiers recrutées ; 

38 membres de la communauté hôte et 22 PDI. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Contribuer à l''aide humanitaire en abris d’urgence et articles ménagers essentiels auprès des personnes déplacées 

Internes (PDI) et communautés hôtes des provinces de Kouritenga et Boulgou dans la région du Centre-Est 
 

Résultat 1 Amélioration des conditions de vie des ménages déplacés internes vulnérables en assistance en abris d’urgence. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 SN.1a Nombre de personnes 

bénéficiant d''une aide au logement, 

en nature (abris à pignon) 

1750 2015 La fiche de distribution 

Indicateur 1.2 SN.1b Nombre de kits abris 

distribués, en nature (abris à 

pignon) 

250 250 La fiche de distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Rien à signaler 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Acheter, transporter et stocker des kits d''abris d''urgence 

(à pignon) et du matériel de sensibilisation 
OIM 

Activité 1.2 Mener un ciblage et une sélection communautaires 

coordonnés des bénéficiaires avec les parties prenantes 

et la communauté concernées 

Direction Régionale de de la Solidarité Nationale et de 

l’action humanitaire, comite des PDIs avec les critères 

de l’OIM 

Activité 1.3 Stocker, expédier, construire et distribuer des abris ainsi 

que les sensibilisation sécurité incendie 

OIM, les prestataires, comite des PDIs et la Direction 

Régionale de de la Solidarité Nationale et de l’action 

humanitaire en appui 

Activité 1.4 Réaliser un suivi post-distribution avec volet satisfaction OIM 

 



 

 

Résultat 2 
Amélioration des conditions de vie des ménages déplacés internes vulnérables en assistance en abris semi-durables 

en banco. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 SN.1a Nombre de personnes 

bénéficiant d''une aide au logement, 

en nature (Personnes vivantes dans 

les ménages vulnérables; abris 

semi durables en banco.) 

875 899 La fiche de distribution 

Indicateur 2.2 SN.1b Nombre de kits abris 

distribués, en nature (Personnes 

vivantes dans les ménages 

vulnérables ; abris semi durables en 

banco_ 

125 125 La fiche de distribution 

Indicateur 2.3 SN.1a Nombre de personnes 

bénéficiant d''une aide au logement, 

en nature (# Personnes vivantes 

avec un handicap dans les 

ménages vulnérables PDI; d''abris 

semi durables en banco. 

88 3 Direction Régionale de de 

la Solidarité Nationale et 

de l’action humanitaire 

Indicateur 2.4 SN.1b Nombre de kits abris 

distribués, en nature ((# Personnes 

vivantes avec un handicap dans les 

ménages vulnérables PDI ; abris 

semi durables en banco_) 

13 3 Direction Régionale de de 

la Solidarité Nationale et 

de l’action humanitaire 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L'écart entre la valeur cible et la valeur atteinte pour les indicateurs 2.3 et 2.4 
est en raison du fait de l’absence de personnes vivant avec handicap au sein 

des communautés ciblées. En tant que tel, il n'a pas été possible de trouver 

le nombre ciblé de bénéficiaires handicapés. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Acheter et transporter du matériel d''abri semi-durable, y 

compris la formation et le recrutement de maçons 
OIM 

Activité 2.2 Mener un ciblage et une sélection communautaires 

coordonnés des bénéficiaires avec les parties prenantes 

et la communauté concernées 

L’action humanitaire, comité des PDIs avec les critères 

de l’OIM 

Activité 2.3 Stocker, expédier, construire et distribuer des abri semi 

durables 

OIM, les prestataires, comite des PDIs et la Direction 

Régionale de de la Solidarité Nationale et de l’action 

humanitaire en appuis 

Activité 2.4 Réaliser un suivi post-distribution avec volet satisfaction OIM 

 



 

 

Résultat 3 
Amélioration des conditions de vie des ménages des communautés hôtes vulnérables en assistance en Articles 

ménagers essentiels. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 SN.2a Nombre de personnes 
bénéficiant d''une aide AME, en 
nature. #(Personnes vivantes dans 
les ménages vulnérables de la 
communauté hôte) 

1750 2015 Fiche de distribution 

Indicateur 3.2 SN.2b Nombre de kits AME 
distribués, en nature (Personnes 
vivantes dans les ménages 
vulnérables de la communauté 
hôte) 

250 250 Fiche de distribution 

Indicateur 3.3 SN.2a Nombre de personnes 
bénéficiant d''une aide AME, en 
nature.# (Personnes vivantes avec 
un handicap dans les ménages 
vulnérables de la communauté 
hôte) 

175 03 Direction Régionale de de 
la Solidarité Nationale et 
de l’action humanitaire 

Indicateur 3.4 SN.2b Nombre de kits AME 
distribués, en nature (Personnes 
vivantes avec un handicap dans les 
ménages vulnérables de la 
communauté hôte) 

25 00 Direction Régionale de de 
la Solidarité Nationale et 
de l’action humanitaire 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L'écart entre la valeur cible et la valeur atteinte pour les indicateurs 3.3 et 3.4 
est en raison du fait de l’absence de personnes vivant avec handicap au sein 
des communautés ciblées. En tant que tel, il n'a pas été possible de trouver 
le nombre ciblé de bénéficiaires handicapés. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Achat et transport des articles ménagers essentiels 
(AME) 

OIM 

Activité 3.2 Mener un ciblage et une sélection communautaires 
coordonnés des bénéficiaires avec les parties prenantes 
et la communauté concernées 

L’action humanitaire, comite des PDIs avec les critères 
de l’OIM 

Activité 3.3 Stocker, expédier et distribuer des AME OIM, les prestataires, comite des PDIs et l’action 
humanitaire en appuis 

Activité 3.4 Réaliser un suivi post-distribution avec volet satisfaction OIM 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 

les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 

centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 



 

 

prioritaires sous-financés2  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 

handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 

quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible. 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 3 :  

Ce projet a été conçu en tenant compte des besoins des personnes affectées par la crise identifiée lors des évaluations réalisées. La 

participation de la communauté était assurée à travers l’implication des leaders communautaires dans les activités du projet. Le choix des 

acteurs communautaires a tenu compte des différents groupes de la communauté. 

Pour atteindre les objectifs du projet dans la mise en œuvre de ces activités, l’OIM à travers sa section d’urgences a mis en place une 

stratégie basée sur une approche participative, inclusive de la communauté qui s’inscrit dans la dynamique nationale et locale d’assistance 

de qualité. Cette approche priorise la mise en place de comités pour faciliter la mobilisation de la communauté à laquelle serviront les 

activités. Ceci contribue également au renforcement des capacités de la main d’œuvre locale pour la construction et l’entretien des abris. 

La démarche consiste à revitaliser l’économie locale et valoriser la main d’œuvre sur place, les communautés se sentant ainsi impliquées 

dans la mise en œuvre des activités.   

 

Avant le démarrage opérationnel des activités sur le terrain,  une note administrative a été transmise au Ministère de la Solidarité Nationale 

et  de l’Action Humanitaire, ensuite, une mission d’introduction du projet a été effectuée au niveau régional auprès des autorités des 

services déconcentrés de la Direction Régionale du ministère de la solidarité nationale et  de l’action humanitaire du centre-est,  au 

Gouvernorat, à la direction provinciale du ministère en charge de l’action humanitaire (Boulgou et Kouritenga), au Haut-commissariat 

(Boulgou et Kouritenga), à la préfecture et mairie (Tenkodogo, Bittou, Koupela, Gounghin et Pouytenga). 

Cette démarche vise une plus grande implication des autorités et une appropriation du projet auprès des autorités. Compte tenu de la 

précarité de la situation sécuritaire et aussi de l’augmentation des besoins humanitaires sur le terrain, le projet a été hautement salué par 

les autorités et les communautés. 

 

Un travail préliminaire d’échanges avec les acteurs clés a été fait avant le démarrage des travaux. Des réunions régulières ont été 

organisées avec les agents du Ministère de la Solidarité Nationale et de l’Action Humanitaire, les différents comités des PDIs, les 

communautés hôtes ainsi que les acteurs humanitaires intervenant dans la réponse abris/AME. 

Ces échanges ont permis de partager les stratégies de ciblages et les informations liées aux activités concrètes du projet en vue d’une 

meilleure coordination dans la mise en œuvre des activités. 

Des visites de terrains et échanges périodiques ont été menés par les équipes de l’OIM dans le but d’appréhender les besoins réels et 

spécifiques pour faciliter la mise en œuvre convenable des activités. 

 

L’OIM a travaillé avec le Community Engagement and Accountability Working Group (CEAWG) pour: 

- Explorer et faire usage de mécanismes existants ayant des processus qui assurent la confidentialité (ex. le numéro vert du PAM 

ou les mécanismes existant dans les formations sanitaires comme mentionné plus bas) 

- Renforcer des capacités des partenaires de mise en œuvre et des personnes affectées sur l’utilisation des mécanismes 

- Appui-conseil du CEAWG pour l’analyse des retours des communautés et l’adaptation et l’amélioration du projet 

 
2 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

3 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

 

- Participer régulièrement aux réunions mensuelles du CEAWG pour partager les progrès et difficultés en terme d’AAP et recevoir 

l’appui et la collaboration des membres 

  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le projet s’appuyait sur le mécanisme de retour d’information ou de plainte existant dans la région durant la période de mise en œuvre. 

Toute la mise en œuvre du projet a été menée en étroite collaboration avec les différents groupes de la communauté et leurs leaders. 

Les supervisions des activités comportaient des entretiens avec les bénéficiaires dans le but de recueillir leurs avis et plaintes. Des 

échanges réguliers ont eu également lieu avec les acteurs humanitaires afin de s’assurer que les éventuelles plaintes émises par les 

populations sont collectées et traitées par les structures les plus appropriées. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

L’OIM dispose d’un mécanisme de prévention de l’exploitation et des abus sexuels (en français : PEAS) avec une ligne verte pour 
l’enregistrement et le traitement des plaintes. Cette information était régulièrement diffusée lors des activités de constructions des abris 
et de distribution des AME. L’OIM dispose d’un code de conduite signé par tout son personnel et ses partenaires de mise en œuvre.  
 
L’OIM a collaboré avec les plateformes collectives mises en place au Burkina Faso, telles que le CEAWG et le Réseau PEAS, pour faire 
usage des processus de référencement existants afin de s’assurer que toutes les plaintes sont traitées de façon holistique et par les 
structures les plus appropriées. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les femmes étaient ciblées spécialement à travers les critères de vulnérabilité à la base de la sélection de bénéficiaires. Des besoins 

spécifiques des femmes ont été prise en compte durant toute la mise en œuvre du projet, par exemple dans le cadre de la construction 

des abris, ou encore une accélération de la distribution, une priorisation de l’assistance aux ménages les plus vulnérables, c’est-à-dire, 

femmes chef de ménages, femmes allaitantes, veuves, etc. Un pourcentage de 50% des activités a été consacré aux femmes. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet a visé de distribuer au moins 10% de l’assistance aux PwD, selon la répartition de ce groupe au sein des communautés et 

localités ciblées. Les comités mis en place pour le ciblage étaient composés d’un représentant des PwD qui a veillé à la prise en compte 

des vulnérabilités des PwD. Pendant le monitoring un accent a été mis sur la vérification et la prise en compte des besoins des PwD. Le 

projet n’a toutefois pas atteint l’indicateur de la couverture des personnes vivant avec handicap dès lors que seuls 0,6% de la cible prévue 

(soit 3 ménages) a été assistée à cause d’une absence de données sur les personnes vivant avec un handicap au sein des communautés 

ciblées. Révélant ainsi un manque à combler dans la collecte des données (leçons apprises). 

f. Protection : 

La protection de toutes les personnes à risque dans ce projet était prise en compte en assurant que le mode et la fréquence de distribution 

minimisent les risques pour la sécurité – sachant que les bénéficiaires peuvent être victimes de vol, d'intimidation, d'agression sexuelle 

et d'extorsion tout en emportant leurs AME. En s’assurant que la taille de la ration est appropriée pour que les bénéficiaires puissent la 

ramener chez eux sans charge physique ou financière supplémentaire et sans dépendre des autres pour la transporter à leur place, la 

conception et la construction des abris a préservé la sécurité et la dignité des bénéficiaires. Pendant le ciblage des bénéficiaires, la 

composition des comités a été représentative et inclusive de tous les groupes au sein de la communauté en tenant compte d’éléments 

tel que le sexe, l'âge, l'origine ethnique, le groupe socio-économique, le handicap. Finalement tous les membres des comités locaux ont 

reçu des messages et formations sur les aspects liés à la protection. 

g. Éducation : 



 

 

L'éducation n'était pas une cible explicite du projet. Toutefois, certaines des activités ont ciblé un renforcement de capacités des ménages 

PDI et membres de la communauté hôte au cours de la distribution et surtout au cours de la construction des abris. Les efforts visant à 

renforcer les connaissances des communautés ont un effet indirect positif sur l'éducation. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  N/A 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Le projet n’envisage pas une intervention Cash car une évaluation de l’utilisation de cette modalité n’a pas encore été faite. Les 
discussions sont en cours au niveau du cluster Abris /AME pour voir dans quelle mesure les futures interventions de ce secteur pourront 
être orientées vers les interventions Cash. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

N/A N/A US$ N/A  Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

N/A N/A US$ N/A Sélectionnez un élément dans le 
menu déroulant 

Sélectionnez un 
élément dans le 
menu déroulant 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Une publication de post sur le projet a été fait sur Facebook https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=21868986714 
76628&id=812859432213899&mibextid=UrCmGV7 

▪ La visibilité de CERF a été assurée tout le long de 

la mise en œuvre du projet.  

▪ Des t-shirts/polo avec le logo du CERF ont été 

confectionnés et portés par le personnel de l’OIM 

sur le terrain pour la visibilité des activités du 

projet.  

▪ De plus, des T-shirts avec le logo du CERF ont été 

également été donnés aux bénéficiaires lors des 

différentes activités.  

 

 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=21868986714%2076628&id=812859432213899&mibextid=UrCmGV7
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=21868986714%2076628&id=812859432213899&mibextid=UrCmGV7


 

 

3.2 Rapport du projet 21-UF-FPA-017 

1. Information sur le projet 

Agence : UNFPA Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : Protection - Violence sexiste Code du projet : 21-UF-FPA-017 

Titre du projet :  
Renforcement de l’accès des femmes et filles vulnérables et des survivants de Violence Basée sur le Genre aux 
services multisectoriels qui sauvent des vies. 

Date de début : 16/08/2021 Date de fin : 15/08/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

 
US$ 17 900 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

 

US$ 1 630 868 

Montant reçu du CERF : US$ 500 021 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

 

US$ 344 226 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 344 226 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Grâce à cette subvention du CERF, l’UNFPA en collaboration avec son partenaire de mise en œuvre a apporté une contribution 
significative à la réponse nationale contre les violences basées sur le genre en sauvant les vies de nombreuses femmes et filles soit 
4097 vies sauvées, en dotant des femmes et des filles vulnérables de bien et de services spécifiques.  
Du point de vue des services , 221 femmes victimes de VBG ont bénéficié d’une prise en charge complète grâce : i) au système performant 
et fonctionnel de référencement : (58 au Nord, 106 au Centre-Est et 57 dans la Boucle du Mouhoun) ; (ii) au système de cash  pour le 
référencement, qui a permis de mettre à la disposition de plusieurs d’entre elles notamment les plus vulnérables les ressources financières 
à travers le système du e-money pour assurer leur accès rapide aux différents services de prise en charge, afin de sauver leur vie dans 
le contexte de crise sécuritaire grandissante. Aussi, pour assurer une prise en charge clinique rapide et efficace des cas de violences 
sexuelles 04 districts sanitaires des 3 zones concernées ont été dotés de kits post viols. C’est ainsi que 06 victimes de viols (03 au Centre 
Est et 01 au Nord) ont été prise en charge. En outre, 3278 femmes et filles ont été soutenues au plan psychosocial à travers des 
rencontres animées dans les espaces sûrs dédiés à cet effet. Ces cadres d’échanges organisés par les groupements féminins ont été 
une grande opportunité pour ces femmes d’apprendre, de discuter de leurs problèmes et de se soutenir mutuellement, ce qui a permis 
de renforcer davantage leur confiance en soi leur résilience. 
Concernant les biens, les résultats d’une évaluation rapide des besoins des femmes ont permis de soutenir 500 femmes vulnérab les et 
pauvres en mettant à leur disposition des bons d’achats pour l’acquisition de kits adaptés à leurs besoins d’hygiène, et pour préserver 
leur dignité dans ce contexte.  
201 membres de 13 groupements féminins formés sur la VBG, ont contribué au référencement des cas de VBG rapportés soit 233 cas, 
pour une prise en charge rapide et intégrée des cas d’agressions sexuelles et de viols. Sous l’angle de la prévention des VBG, 11470 
personnes ont été sensibilisées et leurs connaissances renforcées sur la question de la VBG pour susciter leur adhésion aux objectifs 



 

 

du projet visant à sauver des vies. Ces personnes sont composées de 8403 personnes refugiés, PDIs et issues communautés hôtes 
(hommes, femmes, jeunes filles, garçons âgés de moins de 18 ans) et 3067 autres personnes non ciblées par le projet (enseignants des 
établissements publics et privés, les personnes issues des familles des survivantes de VBG, les représentants des structures techniques 
déconcentrées de l’action sociale et ceux de la justice ). 

 

3. Modifications 

Le contexte d’insécurité au Burkina Faso s’est exacerbé en 2022 dans les zones du projet, caractérisé par une violence accrue et des 
attaques occasionnant un afflux massif des populations et une plus grande vulnérabilité des femmes. Malgré cette difficulté, le projet a 
été mis en œuvre comme prévu sans changement majeur. Cependant à l’issue de la session d’apprentissage présentée au point 5 du 
présent rapport, des ajustements ont été nécessaires pour une prise en charge rapide des survivantes de VBG, selon leurs besoins. Il 
s’agit : 

• De l’augmentation du nombre de survivants des VBG vulnérables bénéficiaires de transferts monétaires à raison de 100 dollars 
par personne pour faciliter leur accès aux services disponibles de qualité adaptés à leurs besoins. Ainsi, sur une cible initiale 
de 150 survivantes bénéficiaires, le projet a pu atteindre 221 survivantes, et ce, en se basant sur leurs besoins réels., ce qui 
porte le taux de réalisation à 147 % par rapport aux prévisions. Cette approche basée sur l’analyse des besoins réels des 
survivantes au cas par cas a conduit à des ajustements de l’enveloppe financière dédiée à chaque survivante.  

• Du soutien psychosocial et de soutien aux services de santé mentale : à travers les activités des groupes de paroles, sur une 
cible attendue de 3000 cas, 3278 personnes ont été touchées, soit une hausse de 9% par rapport à la cible initiale. Cette 
situation s’explique par l’engouement de plus en plus croissant des femmes pour ces activités organisées et animées par les 
groupements féminins et qui répondent à leurs besoins d’information et de soutien. 

En termes de retard, la cible prévue sur le volet de la prise en charge juridique des survivantes, a été atteint de 50% sur une cible 
prévisionnelle de 70% des cas. En effet, sur 6 cas référés pour un accompagnement juridique, seulement 3 ont pu entamer une 
action judiciaire. Cette situation s’expliquerait par le non-consentement/ refus de certaines victimes de poursuivre les présumés 
auteurs devant les juridictions, craignant des sanctions sociales, voire des stigmatisations et exclusion sociale par leurs 
communautés. 

Allocation 
annoncée 

Allocation 
reçue 

Coûts 
indirects 

Montant à 
budgétisé 

Montant 
dépensé 

Reliquat 
 Taux d'exécution financière 

   500,021    408.124,66  26.699,74    381.424,92    349.402,66 
 

 
32,022.26 91,60% 

 

  



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 16 0 9 0 25 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 3 361 854 951 224 5 390 3 819 798 960 319 5 896 

Communautés d'accueil 1 351 356 374 75 2 156 1 300 529 489 164 2 482 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 4 712 1 210 1 325 299 7 546 5 135 1 327 1 458 483 8 403 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 98 22 22 8 150 205 51 58 26 340 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  
 

Le projet dans sa mise en œuvre, outre les bénéficiaires directs, a touché de nombreux bénéficiaires indirects, c’est-à-dire des personnes 
non initialement ciblées mais qui ont bénéficié des retombées du projet parce que faisant partie de la communauté de la zone 
d’intervention. Ainsi, 3067 personnes indirectes ont été atteintes à travers des activités de sensibilisation (focus groupes, groupes de 
paroles des femmes, des affiches traduites en langues locales,). On compte parmi ces personnes : 

-  67 enseignants des établissements publics et privés des 03 localités d’intervention,  

- 2887 personnes issues des familles (familles élargies et ménages) personnes vivant dans l’entourage immédiat des 
survivantes de VBG ; 

- 113 représentants des structures techniques déconcentrées de l’action sociale et ceux de la justice qui ont bénéficié de 
renforcement de capacités pour offrir des services de prise en charge intégrée de qualité répondant aux besoins des 
survivants dans le respect des principes humanitaires. 

En vue de garantir une réponse appropriée et une prise en charge efficace des cas de VBG, les capacités de 201 membres de 13 
groupements féminins et acteurs ont été renforcées sur la violence basée sur le genre, les droits des femmes, le référencement des cas 
vers les services de prise en charge, les premiers secours psychologiques. Ces formations ont permis aux différents acteurs formés de 
contribuer efficacement à la gestion des cas déclarés soit 591, au monitoring des cas et à la définition de la réponse appropriée aux 
besoins d’assistance humanitaire. Afin de contribuer à l’éducation des filles et des femmes quel que soit leur niveau scolaire, le projet a 
développé du matériel IEC visuel adapté au contexte des zones cibles qui ont servi de supports pédagogiques aux séances de 
sensibilisation et d’animation des groupes de parole qui constituent des espaces privilégiés d’information et de formation des femmes sur 
toutes les questions liées à leurs droits.  
Pour prévenir les cas de VBG signalés dans les localités cibles du projet, un accent particulier a été mis sur les survivant-e-s de VBG lors 
des causeries éducatives pour permettre à ces derniers (ères) d’avoir des connaissances sur la VBG mais aussi de savoir où, quand et 
comment accéder aux services de prise en charge en cas de besoin.  

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Renforcer l’accès aux services de prise en charge intégrée des personnes déplacées internes survivantes de VBG 
y compris dans la communauté hôte 

 

Résultat 1 
Les survivant (e)s de VBG et les personnes à risque de VBG des régions ciblées accèdent aux services de prise en 
charge multisectorielle 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre des survivant-e-s de VBG 
rapportés et de personnes à risque 
de VBG qui bénéficient au moins de 
deux types de services de prise en 
charge 

576 591 Fiches d’incidents VBG, 
données KoboCollect à 
travers un système de 
collecte de données 
sécurisé 

Indicateur 1.2 Pourcentage des survivant-e-s de 
viol rapportés qui bénéficient de 
prise en charge clinique de viol 

100% 100% Rapport, données 
KoboCollect à travers un 
système de collecte de 
données sécurisé, fiches 
d’incidents 

Indicateur 1.3 Nombre des femmes et filles ayant 
bénéficié d’une prise en charge 
psychosociale à travers les activités 
des groupes et les groupes de 
paroles 

3000 3278 Fiches d’ incidents VBG 
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Indicateur 1.4 Pourcentage des survivant-e-s de 
VBG rapportés  qui bénéficient d’un 
accompagnement juridique comme 
souhaité 

70% 50% Fiches d’ incidents VBG 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Soutien psychosocial : cible 3000- valeur atteinte 3278. Cela se justifie par 
l’engouement des femmes et filles pour les activités menées dans les espaces 
créés et leur nombre de plus en plus croissant en raison des nombreux 
déplacements vers les zones plus sécurisées. 
Gestion des cas : cible prévue 576 – valeur atteinte : 591 soit une hausse de 
3%. Cela se justifie par l’escalade de l’insécurité qui exacerbe les pratiques de 
qui affectent un nombre de plus en plus de femmes qui sollicitent de 
l’assistance. De plus l’option de l’approche axée sur la survivante par les 
gestionnaires de cas et les associations partenaires met en confiance ces 
femmes qui acceptent se confier pour obtenir de l’aide. 
Accompagnement juridique : cible 70%- valeur atteinte 50% en raison du 
refus de certains survivants d’entamer la procédure judiciaire dans une 
contexte social patriarcal où le statut inférieur de la femme lui offre peu de 
possibilité de faire valoir ses droits civils notamment à ne pas subir de 
violences sous aucune forme. Elle redoute par conséquent des sanctions 
sociales qui pourraient se traduire par l’exclusion, des stigmatisations et autres 
types de sanctions.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Contractualiser avec 13 gestionnaires des cas, 7 
mobilisateurs communautaires, 3 superviseurs, 1 
gestionnaire des données et 1 Gestionnaire de projet 
pour assurer l’offre de service de gestion de cas de la 
VBG 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc. 

Activité 1.2 Renforcer 8 espaces surs et sécurisés pour les femmes 
et filles (espaces existants) 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.3 Mettre en place 9 nouveaux espaces sûrs et sécurisés 
pour les femmes et des filles dans les trois régions 
ciblées 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.4 Doter 10 structures sanitaires de 10 kits post-viols ( dont 
4kits à la Boucle du Mouhoun, 3 kits au Nord et 3 kits au 
Centre-Est) 

UNFPA 

Activité 1.5 Assurer le service de gestion des cas à 576 survivant-e-
s de la VBG 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.6 Assurer une prise en charge clinique aux survivant-e-s 
de viols déclarés 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.7 Assurer la prise en charge psychosociale individuelle à 
576 survivant-e-s de la VBG 

Référencement aux autres structures par ABBA’S 
INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.8 Organiser les activités psychosociales à travers les 
groupes de paroles  au profit de 3000 femmes et filles 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

Activité 1.9 Accompagner les survivantes de VBG qui souhaitent une 
prise en charge juridique/judiciaire 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc 

 

Résultat 2 
Les capacités des membres des groupements féminins sont renforcées pour un meilleur référencement des cas de 
VBG 



 

. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre des membres des 
groupements féminins recyclés sur 
la VBG, le service disponible et le 
circuit de référencement et la prise 
en charge psychosociale 

65 65 TDR et Rapports de 
formation 

Indicateur 2.2 Nombre de groupements féminins 
recyclés sur la VBG, le service 
disponible et le circuit de 
référencement et la prise en charge 
psychosociale 

13 13 TDR et rapports de 
formation 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Aucune variation de l’indicateur n’a été opérée. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Recycler les membres des groupements féminins sur la 
VBG, le service disponible et le circuit de référencement 
et la prise en charge psychosociale 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc.] en 
collaboration avec les structures déconcentrées du 
ministère en charge de l’action humanitaire 

Activité 2.2 Assurer le référencement rapide de 260 survivant-e-s de 
VBG par les membres des groupements féminins et les 
services d’alertes précoces 

ABBA’S INTERNATIONAL HEALING CENTER Inc.] en 
collaboration avec les structures déconcentrées du 
ministère en charge de l’action humanitaire 

 

Résultat 3 
Les capacités des membres de la communauté sont renforcées pour la prévention et l’atténuation des risques  des 
violences basées sur le genre 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre de personnes (PDIs et de 
communautés hôtes) touchées par 
les activités de sensibilisation 

3986 8 403 Fiches de sensibilisation 

Indicateur 3.2 Nombre de femmes et filles 
bénéficiaires des bons d’achats 
dans les zones ciblées 

500 500 TDR, Carnet de 
décharge, notes 
d’assistance des 
survivantes 

Indicateur 3.3 Nombre de rencontre des 
concertations sur base des besoins 
prioritaires des femmes et des filles 
avec des personnes ressources 

4 4 TDR et rapports 
d’activités 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Personnes touchées par les activités de sensibilisation : cible 3986 valeur 
atteinte 8403 soit une hausse de 111%. Cela se justifie par la forte mobilisation 
des membres d’associations et un engouement particulier de la population 
hôte pour ces activités de sensibilisation. 

Activités Description  Mise en œuvre par 
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Activité 3.1 Réaliser des séances de sensibilisation au profit de 3986 
personnes (les femmes, les hommes, les garçons  et les 
filles PDI et de la population hôte) sur les VBG y compris 
la PSEA et les  services de PEC des VBG dans les zones 
ciblées. 

ABBA’S International Healing Center en collaboration 
avec les structures déconcentrées du ministère en charge 
de l’action humanitaire 

Activité 3.2 Distribuer 500 bons d’achat à 500 femmes et filles 
vulnérables ciblées pour la satisfaction aux besoins de 
dignité, d’hygiène et de sécurité. 

ABBA’S International Healing Center en collaboration 
avec les structures déconcentrées du ministère en charge 
de l’action humanitaire 

Activité 3.3 Organiser 4 rencontres de concertation sur base des 
besoins prioritaires des femmes et des filles avec des 
personnes ressources 

ABBA’S International Healing Center en collaboration 
avec les structures déconcentrées du ministère en charge 
de l’action humanitaire 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés4  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 5 :  

L’approche participative et incluse été l’un des principes clés dans toutes les étapes du projet à savoir sa conception, son 
opérationnalisation et le suivi-évaluation. Elle a permis d’assurer la participation des bénéficiaires directs et indirects des couches 
sociales des zones du projet. Des rencontres avec les communautés y compris les femmes les filles et celles organisées dans les 
groupements féminins ont permis d’identifier les personnes dans le besoin d’assistance et les mécanismes de prévention à la VBG 
à renforcer. Le choix des bénéficiaires directs a été guidé par les critères de vulnérabilité traduit par l’inclusion des groupes à risques 
et dans l’identification des besoins de protection et d’assistance à travers une prise en charge répondant aux besoins de survie, y 
compris les personnes vivant avec un handicap. L’approche communautaire a permis d’impliquer les bénéficiaires dans l’exécution 
des activités orientées sur la survivante et la collecte de données et information lors du suivi à travers plusieurs mécanismes de 
feedbacks (groupes de parole et les focus groupes etc.). 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le partenaire est membre active du réseau interagence de gestion des plaintes et du PSEA au Burkina Faso. C’est ainsi que dans la mise 
en œuvre du projet, un mécanisme de gestion des plaintes a été mis en place comme un moyen efficace de suivi e. En termes  de 
communication, plusieurs canaux dont un numéro vert ont été développés afin de permettre aux survivantes de dénoncer immédiatement 
les différentes plaintes en toute sécurité confidentialité. Les survivantes n’ayant pas accès à ce canal de remontée de l’information sont 
systématiquement assistées par les gestionnaires de cas ou les superviseurs ainsi que par les associations à base communautaire 

 
4 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

5 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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partenaires. Par ailleurs, en ce qui concerne le Community Based Feed-back Mecanism (CBFM) un comité de gestion de plainte a été 
mis en place dans chacune des localités du projet et totalement fonctionnel. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Le partenaire de mise en œuvre a été formé sur le PSEA par UNFPA et a mis, à son tour, à la disposition des associations des outils et 
matériels de visibilité et de sensibilisation contre les abus et l’exploitation sexuelle, tout en assurant le renforcement de leurs capacités 
dans ce domaine. Quant aux agents de terrain, ils sont formés avant tout déploiement dans les zones d’interventions. Pour matérialiser 
cet engagement à respecter ce code de conduite, les signatures de tous les personnels sont apposées sur des kakemonos q affichés 
dans les différents bureaux. 
En plus de ces mesures préventives mises en place dans le cadre de ce projet, en cas d’exploitation ou d’abus sexuels déclarés, il existe 
des mécanismes de recours, vulgarisés sous la gestion d’un point focal qui est chargé de manière confidentielle d’enregistrer les plaintes, 
de les analyser et d’en mener une investigation très approfondie. En cas de preuve avérée, des sanctions suivant le manuel des 
procédures internes et les lois en vigueur en la matière, sont appliquées.  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

La stratégie du projet est fondée sur une approche participative et communautaire, ciblant de manière spécifique les femmes et les filles 
et associant les organisations féminines œuvrant contre l’exploitation des femmes et la promotion de leurs droits dans les zones ciblées. 
Cette technique a été renforcée par l’approche transformatrice de genre traduite par : 1-le renforcement des capacités et de 
l’autonomisation des femmes et des filles à travers des groupes de paroles ; 2- le soutien à l’accès aux services intégrés de prise en 
charge des survivants de VBG et leur accès aux cash transfert ; (iii) l’implication des hommes et des garçons lors des sensibilisations et 
plaidoyer pour leur soutien aux droits des femmes. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Dans l’optique de ne laisser personne de côté, ce projet dans toutes ses étapes a accordé une attention au principe d’inclusivité par la 
prise en compte des besoins de groupes spécifiques y compris les personnes vivant avec un handicap du fait de leur vulnérabilité. Ainsi 
227 personnes vivant avec handicap ont bénéficié d’un appui selon leurs besoins spécifiques sur une cible programmée de 150 personnes 
soit une hausse de 51%. Cet appui s’est traduit par un accompagnement psychosocial de ce groupe marginalisé et leur inclusion effective 
dans toutes les activités communautaires réalisées par le projet. Cette inclusivité a suscité en eux un sentiment de protection et de 
sécurité, donc d’appartenance à une communauté dans laquelle chaque individu est considéré et ses besoins spécifiques pris en compte. 

f. Protection : 

La protection des personnes affectées par les VBG a été possible grâce au mécanisme de référencement par des gestionnaires de cas 
et les organisations de femmes formées dans ce domaine pour sauver la vie de 221 femmes et filles affectées, prises en charge, grâce à 
des cartographies des services et des circuits de référencement fonctionnels et performants. 
La protection des personnes à risque a été possible grâce à l’existence de mécanismes de veille et d’alerte au niveau communautaire 
comprenant des relais communautaires et organisations féminines influentes, formés sur la protection des femmes et de filles vulnérables 
et à risque de VBG. Les groupes des paroles mis en place pour la sensibilisation basée sur les valeurs et normes sociales protectrices 
des femmes et des filles ont fortement contribué à mitiger les risques d’exposition aux VBG. De plus 500 femmes et filles ont bénéficié de 
bons d’achat de kits de dignité, pour leur sécurité et réinsertion socioéconomique. 

g. Éducation : 

N/A 
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9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Publication Facebook 
Abba's International Healing Center Burkina | Facebook 

Flyer https://drive.google.com/file/d/1L34uxeX1yLM5JkDEVR10bk_ca1aOY0W_/view?usp=sharing 

Site web Abba International – Promoting dignity and growth for people with disabilities and mental health 
needs (abbasinternational.org)  

 
  

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  721 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Le cash transfert a permis aux survivantes d’accéder rapidement aux différents services de prise en charge et de subvenir aux besoins 
urgents. Les bons d’achat ont permis aux femmes et filles vulnérables de répondre également aux besoins qui préservent leurs dignités, 
hygiènes et sécurités.  
En ce qui concerne les liens avec les systèmes de protection sociale, une étroite collaboration existe avec les services techniques de 
l’action sociale présents dans les localités concernées notamment les travailleurs sociaux et les gestionnaires de cas.  
Ces services travaillent avec les gestionnaires de cas pour l’identification des différentes bénéficiaires du cash et du bon d’achat. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 2.2 Assurer le 
référencement rapide de 260 
survivant-e-s de VBG par les 
membres des groupements 
féminins et les services 
d’alertes précoces 

221 US$ 15 000 Protection - Violence sexuelle 
et/ou sexiste 

Sans restriction 

Activité 3.2 Distribuer 500 
bons   d’achat à 500 femmes 
et filles vulnérables ciblées 
pour la satisfaction aux 
besoins de dignité, d’hygiène 
et de sécurité. 

500 US$ 20 000 Protection - Violence sexuelle 
et/ou sexiste 

Sans restriction 

https://web.facebook.com/people/Abbas-International-Healing-Center-Burkina/100068299999911/
https://drive.google.com/file/d/1L34uxeX1yLM5JkDEVR10bk_ca1aOY0W_/view?usp=sharing
https://abbasinternational.org/
https://abbasinternational.org/
https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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3.3 Rapport du projet 21-UF-HCR-014 

1. Information sur le projet 

Agence : UNHCR Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : 
Abris et articles non alimentaires 
 
Coordination et gestion de camp 

Code du projet : 21-UF-HCR-014 

Titre du projet :  
Amélioration du cadre physique, du cadre de protection et de la gouvernance des sites accompagnée de 
l’assistance multisectorielle pour les populations vulnérables déplacées et des communautés hôtes dans les 
régions de la Boucle du Mouhoun et du Nord 

Date de début : 30/09/2021 Date de fin : 29/09/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☒ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 34 661 429 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 14 331 964 

Montant reçu du CERF : US$ 1 500 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 856 569 

Partenaires gouvernementaux  US$ 47 432 

Partenaires ONG internationale US$ 809 137 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Grâce à cette subvention UFE du CERF 21-UF-BFA-48496, le HCR et son partenaire du secteur abris/AME ont assisté respectivement 
11 600 personnes avec 1 000 abris d’urgences, et 4 060 personnes avec 349 abris semi-durables. Par ailleurs, une assistance en articles 
ménagers essentiels (AME) a été fournie à travers la modalité Cash à 15 660 personnes avec 1 350 kits AME distribués dans les régions 
du Nord (dans la province du Yatenga) et de la Boucle du Mouhoun (dans les provinces des Balés, du Sourou et de la Kossi). 
L’intervention en abri d’urgence a permis d’améliorer la sécurité physique des PDI identifiées parmi les plus vulnérables, en limitant leur 
exposition aux intempéries et autres risques de protection tels que la promiscuité dans les maisons et familles d’accueil qui pourrait 
accroitre les risques d’exposition aux maladies et aux VBG. Les abris semi-durables ont permis aux PDI d’accéder à une habitation 
décente et de renforcer leur sécurité et leur dignité. La distribution des AME aux PDI vulnérables a permis à ces ménages de combler 
les besoins primaires ménagers notamment le stockage de l’eau, la préparation de la nourriture, le matériel de couchage, etc. réduisant 
ainsi les risques de recourir à des mécanismes d’adaptation nuisibles. 
Ce projet a également permis de faciliter la gestion de 06 sites d’accueil temporaires (SAT) et 09 zones d’accueil de déplacés (ZAD) 
dans les régions de la Boucle du Mouhoun (communes de Djibasso, Tougan et Siby) et du Nord (communes de Ouahigouya et 
Séguénéga). Les activités de gestion de sites ont permis de renforcer les mécanismes de gouvernance avec la mise en place des comités 
communautaires, composés d’hommes et de femmes, dans toutes ces zones d’hébergement afin d’appuyer leur autogestion. En outre, 
tous ces SAT et ZAD disposent désormais de mécanismes de gestion de plaintes et de retours fonctionnels et connu par la communauté. 
Les activités ont également permis de renforcer les infrastructures avec la construction de 04 espaces communautaires et le renforcement 
des moyens d’existence des PDI et communauté hôtes avec le soutien à 44 initiatives communautaires. Ces activités ont permis 
d’atteindre 85 436 PDI dont 58 929 dans la région du Nord et 12 132 dans la Boucle du Mouhoun. 
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3. Modifications 

Les attaques répétées des Groupes Armes Non-Identifiés (GANI) dans la province du Loroum de la région du Nord, durant la période de 
mise en œuvre de ce projet, ont entraîné la dégradation de la situation sécuritaire et n’ont pas permis de mettre en œuvre le projet dans 
cette partie de la région du Nord. Cette situation d’insécurité a provoqué le déplacement forcé de certaines autorités étatiques et une 
partie de la population du Loroum vers la province du Yatenga (région du Nord). Ces défis liés aux déplacements de populations ont 
conduit à une reprogrammation des zones d’intervention pour une réalisation des activités dans la province du Yatenga afin de toucher 
les véritables personnes vulnérables. Dans la région de la Boucle du Mouhoun, la dégradation de la situation sécuritaire, les difficultés 
de transport des kits d’abris d’urgence et l‘impossibilité des partenaires de mise en œuvre de se déployer dans ces localités difficiles 
d’accès, n’ont pas permis non plus la réalisation des activités dans la province de Banwa initialement ciblée par la subvention. Ces 
différentes contraintes ont conduit à contractualiser la réalisation des activités avec un seul partenaire (activité en nature et en cash) pour 
des interventions dans les provinces des Balés, du Sourou et de la Kossi. Par ailleurs, la forte pluviométrique enregistrée pendant la 
saison pluvieuse dans la région de la Boucle du Mouhoun a impacté négativement la réalisation des activités en cash et la construction 
des abris semi-durables. L’insécurité a rendu pratiquement difficile le déplacement du partenaire financier vers les zones d’intervention, 
pour s’adapter à cette situation sécuritaire et minimiser les risques, nous avons dû retoucher notre stratégie d’assistance en abris semi 
durable, en adoptant le transfert de fond en deux tranches au lieu de trois tranches comme initialement planifié. Ainsi une première 
tranche de 190.000Fcfa était donnée pour couvrir les travaux jusqu’au niveaux de l’élévation des murs et la 2ème et dernière tranche de 
210.000 couvre le reste des travaux. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 28 370 23 043 36 541 37 512 125 466 19 847 14 632 25 074  25 883  85 436 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 28 370 23 043 36 541 37 512 125 466 19 847 14 632 25 074  25 883  85 436 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 624 507 804 825 2 760 437 322 552 568 1 879 

 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 1 739 1 285 2 722 1 814 7 560 2 882  2 129 4 511 3 006 12 528  

Communautés d'accueil 435 378 529 548 1 890 721 626 877  908 3 132 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 2 174 1 663 3 251 2 362 9 450 3 603 2 756 5 387 3 914 15 660 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 536 126 4 24 690 888 208 7 40 1 143 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

A travers ce projet, la communauté hôte a bénéficié de la mise en place de certaines infrastructures, de mécanismes de plaintes, et de 
diverses sensibilisations sur le renforcement des systèmes/mécanismes communautaires dans les sites d’accueil temporaires (SAT) et 
les zones d’accueil de déplacés (ZAD). En plus de cela, le niveau de congestion dans les communautés hôtes a diminué, leur permettant 
par conséquent d’avoir une qualité de vie meilleure. Ce projet à travers les activités GSAT a permis de soutenir la coordination, le partage 
des informations et la réponse humanitaire à travers une approche de suivi des déplacements forcés vers les SAT et les ZAD. Via le 
renforcement des équipes mobiles et une approche territoriale hors sites, ce projet a permis d’assister les communautés touchées en 
fonction de leurs besoins de protection ainsi que de leurs ressources et capacités à répondre à ces besoins. D’une façon indirecte, environ 
5% de la population hôte, soit 180 952 personnes, vivant dans la zone d’influence du projet ont bénéficié du projet par la participation 
comme main-d’œuvre, la fourniture de matière première, ou d'autres biens et services. En outre, les activités de soutien aux initiatives 
communautaires mises en œuvre par les partenaires de la GSAT dans les régions de la Boucle du Mouhoun et du Nord, dont l’objectif 
est de renforcer les moyens d’existence des communautés, ont ciblé des associations locales porteuses d’initiatives viables avec une 
portée communautaire et composées à la fois de personnes déplacées internes et de personnes hôtes. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 

Ce projet a pour but principal, d’une part d’assurer un accès équitable à l''assistance, à la protection et aux services 
pour les PDI vivant dans et en dehors des sites afin d’améliorer leur qualité de vie et leur dignité à travers un appui 
adéquat à la gestion des sites d’accueil temporaires. Et d’autre part de renforcer la réponse en abris d’urgence et 
semi-durables ainsi que la fourniture d’AME dans les zones ou les interventions des partenaires restent encore 
insuffisantes (Boucle du Mouhoun et Nord). 

 

Résultat 1 Les familles ont accès à un logement digne 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☒   Non ☐ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 SN.1a Nombre de personnes ayant 
reçu une solution d’abris d’urgence 
en nature 

7,000 
11 600 

Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
remise et reprise de l’abri 

Indicateur 1.2 SN.1b Nombre de kits abris 
distribués, en nature (Abris 
d’urgence) 

1,000 
1 000 

Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
remise et reprise de l’abri 

Indicateur 1.3 SN.1a nombre de personnes 
bénéficiant d’une aide au logement, 
en transfert d’espèces immédiat 
pour la construction d’abris semi-
durables 

2,450 

4 060 
Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
remise et reprise de l’abri 

Indicateur 1.4 Cash.3b Valeur totale des transferts 
monétaires conditionnels distribués 
en USD pour la construction d’abris 
semi-durables. 

253 750 

248 238.83 
Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
distribution, rapports 

Indicateur 1.5 Cash.3a Nombre de personnes 
bénéficiant de transferts monétaires 
conditionnels. 

2450 
4 060 

Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
remise et reprise de l’abri 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La variation de l’indicateur s’explique par les mouvements secondaires qui 
viennent gonfler la taille des ménages initialement ciblés. Il faut noter 
également que la planification tient compte des données fournies par l’action 
humanitaire (CONASUR) et que les estimations sont basées sur la moyenne 
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de la taille familiale. Or sur terrain, avec le profilage, ces données changent à 
la hausse pour les raisons évoquées. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Evaluation des besoins en abris d’urgence et abris semi 
durable 

CRS/OCADES et Action Humanitaire (fournit la liste 
préétablit selon la requête des besoins en terme d’AME 
et Abris) 

Activité 1.2 Sélection des bénéficiaires et validation des listes Comité mixte de validation, composé de l’Action 
Humanitaire, de CRS/OCADES, du HCR et des leaders 
communautaires. 

Activité 1.3 Achats des matériaux pour les abris et entreposage des 
matériaux 

CRS/OCADES. Pour les matériaux nécessitant une 
longue durée d’entreposage, ils sont conservés au niveau 
du fournisseur ou au niveau des magasins attribués par 
les autorités locales pour la période d’activité. 

Activité 1.4 Distribution de kit et construction d’abris d’urgence CRS/OCADES. Selon les délais de l’activité les kits 
peuvent être constitués directement au niveau du 
fournisseur et acheminés sur le site ou de l’entrepôt dont 
dispose le partenaire sur place. 

Activité 1.5 Payement de la première phase pour la construction des 
abris semi durables jusqu’au niveau des fondations 

Au Nord le paiement a été effectué par le partenaire 
financier (Baitou Mall) sous la supervision de CRS et 
UNHCR. Dans la boucle du Mouhoun le paiement a été 
effectué par CRS à travers son partenaire financier 
(Wizar)  

Activité 1.6 Construction des abris pour la première phase jusqu’au 
niveau des fondations 

Le bénéficiaire sous la supervision de CRS/OCADES  

Activité 1.7 Réception de la première phase des constructions 
(Fondation) 

CRS/OCADES, UNHCR 

Activité 1.8 Payement de la deuxième phase de construction des 
abris, jusqu’au niveau de l’élévation des murs. 

Au Nord le paiement a été effectué par le partenaire 
financier (Baitou Mall) sous la supervision de CRS et 
UNHCR. Dans la boucle du Mouhoun le paiement a été 
effectué par CRS à travers son partenaire financier 
(Wizar). 

Activité 1.9 Exécution de la 2ème phase de jusqu’à la fin de 
l’élévation des murs 

Le bénéficiaire sous la supervision de CRS/OCADES   

Activité 1.10 Réception de la seconde phase des constructions 
correspondant à l’élévation des murs 

CRS/OCADES, UNHCR 

Activité 1.11 Payement de la troisième phase des constructions 
correspondant à la pause de la toiture et huisseries 

Au vu de la situation sécuritaire dans les zones 
d’intervention, le montant a été transféré en 2 tranches au 
lieu de 3, afin de minimiser les risques. 

Activité 1.12 Exécution de la 3ème phase de jusqu’à la fin de la pause 
de la toiture et des huisseries 

Au vu de la situation sécuritaire dans les zones 
d’intervention, le montant a été transféré en 2 tranches au 
lieu de 3, afin de minimiser les risques. 

Activité 1.13 Réception de la 3ème phase des constructions 
correspondant à la toiture et des huisseries 

Au vu de la situation sécuritaire dans les zones 
d’intervention, le montant a été transféré en 2 tranches au 
lieu de 3, afin de minimiser les risques. 

Activité 1.14 Réception des abris finis semi-durables complètement 
finis 

Bénéficiaires, CRS/OCADES et UNHCR 

Activité 1.15 Suivi et audit de qualité des activités liées à la 
construction d’abris semi-durables et abris d’urgence 

Le partenaire de monitoring DEDI et UNHCR pour la 
coordination 
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Résultat 2 Les familles reçoivent un appui en AME 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☒   Non ☐ 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Cash.1a Nombre de personnes 
ayant bénéficié d’un transfert en 
espèces immédiat  inconditionnel 
pour usages multiples . 

9,450 

15 660 
Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
remise et reprise. 

Indicateur 2.2 Cash.1b Valeur totale des espèces 
à usages multiples distribuées en 
USD. 

121,500 
119 686.58 

Listes d’émargement des 
bénéficiaires, PV de 
distribution, rapports 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La variation de l’indicateur s’explique par les mouvements secondaires qui 
viennent gonfler la taille des ménages initialement ciblés. Il faut noter 
également que la planification tient compte des données fournies par l’action 
humanitaire (CONASUR) et que les estimations sont basées sur la moyenne 
de la taille familiale. Or sur terrain, avec le profilage, ces données changent à 
la hausse pour les raisons évoquées. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Identification et validation des bénéficiaires ciblés par 
AME 

CRS/OCADES et Action Humanitaire (fournit la liste 
préétablit selon la requête des besoins en terme d’AME 
et Abris).  

Activité 2.2 Transfert en espèces immédiat pour les kits standards 
d’AME 

Au Nord le paiement a été effectué par le partenaire 
financier (Baitou Mall) sous la supervision de CRS et 
UNHCR. Dans la boucle du Mouhoun le paiement a été 
effectué par CRS à travers son partenaire financier 
(Wizar). 

Activité 2.3 Monitoring post distribution Le partenaire de monitoring DEDI et UNHCR pour la 
coordination. 

 

Résultat 3 Sites, établissements similaires et zone d’accueil de déplacés avec un soutien adéquat à la gestion de site 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 CM.1 Nombre de sites de 
déplacement pris en charge avec 
des services de gestion de sites 
appropriés. 

12 

15 

Rapports d’activités du 
partenaire ACTED 
Rapports d’activités du 
partenaire 
TEARFUND/ODE 
Bilan de performance du 
Cluster GSAT au mois 
d’octobre 2022 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les évaluations multisectorielles pré-interventions menées dans la Boucle du 
Mouhoun ont montré la présence de zones de concentration de PDI, dont 2 
dans la commune de Tougan, 3 dans la commune de Siby et 3 dans la 
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commune de Djibasso. Les accords prévus avec le partenaire de TEARFUND 
et la performante stratégie de localisation avec son partenaire local ODE ont 
permis de mettre des activités GSAT dans ces 08 zones d’accueil de déplacés 
(ZAD) de cette région. 
 
Quant à la région du Nord, en plus du renforcement des activités dans les 03 
principaux sites d’accueil temporaires (SAT) et la ZAD (1) de la Ferme dans 
la commune de Ouahigouya, le nouveau SAT de Gourga a été pris en 
compte dans les activités GSAT dans cette commune. En plus des 02 SAT 
de la commune Séguénéga, le nombre de SAT/ZAD facilités dans la région 
de Nord porte à un total de 7. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Identification des partenaires de mise en œuvre des 
activités GSAT dans les régions du Nord et de la Boucle 
de Mouhoun 

ACTED dans la région du Nord (commune de Ouahigouya 
et Séguénéga) 
TEARFUND avec son partenaire local ODE dans la 
région de la Boucle du Mouhoun (communes de Siby, 
Tougan et Djibasso) 

Activité 3.2 Appui à la GSAT et ZAD – Mise en place des 
gestionnaires dans les localités de projet. 

Cluster GSAT et le SP/CONASUR 

Activité 3.3 Intégration d''un système de gestion de l''information, y 
compris concernant l''évaluation des besoins dans tous 
les SAT/ZAD 

Cluster GSAT & le SP/CONASUR 

Activité 3.4 Elaboration d’évaluations territoriales RECAH IMPACT 

Activité 3.5 Mise en œuvre  des activités de renforcement des 
capacités pour soutenir la qualité et l''efficacité d''une 
réponse bien coordonnée aux déplacements dans les 
localités de projet 

Cluster GSAT, en coordination avec le SP/CONSAUR et 
les partenaires TEARFUND et ACTED 

Activité 3.6 Mise en place de l’outil GSAT de suivi des sites d’accueil 
temporaires et des zones d’accueil de déplacés 
(OSSAT) 

Cluster GSAT, en coordination avec le SP/CONASUR 

 

Résultat 4 
Mécanismes de gouvernance et de participation communautaire mise en place pour assurer une bonne 
représentation des communautés (PDI et communauté hôte) et pour améliorer la participation et redevabilité envers 
les bénéficiaires 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☒   Non ☐ 

Secteur / cluster Coordination et gestion de camp 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Nombre de SAT/ZAD disposant 
d’un espace communautaire. 

5 

4 

Rapports d’activités du 
partenaire ACTED 
Rapports d’activité du 
partenaire 
TEARFUND/ODE 
Bilan de performance du 
Cluster GSAT au mois 
d’octobre 2022 

Indicateur 4.2 CM.2 Nombre de sites de 
déplacement dotés de structures de 
gouvernance inclusives et 

12 
15 

Rapports d’activités du 
partenaire ACTED 
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représentatives (y compris 
sensibles au genre). 

Rapports d’activité du 
partenaire 
TEARFUND/ODE 
Bilan de performance du 
Cluster GSAT au mois 
d’octobre 2022 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Pour les 06 SAT et les 09 ZAD touchés par le projet, les partenaires ont doté 
toutes ces zones d’hébergement de comités communautaires afin de faciliter 
leur auto-gestion. Ces 15 zones d'hébergements sont également dotées de 
mécanismes de gestion de plaintes et de feedback. 
En ce qui concerne la création d’espaces communautaires, le projet a réduit à 
04 le nombre d’espaces commentaires à construire. Cette modification 
s’explique essentiellement du fait du coût réévalué d’un centre communautaire 
dû au taux d’inflation élevé en 2022. 
La mise en place de mécanismes de plainte et de retours s’accompagne de 
sensibilisations des communautés (PDI et hôte) par les partenaires GSAT 
dans tous les SAT et ZAD. L’accent a été mis sur la cohésion sociale dans les 
SAT de la Boucle du Mouhoun car les sensibilisations concernaient les risques 
liés aux inondations et la promotion de l’hygiène dans les SAT et ZAD. En outre 
14 sessions de sensibilisation sur le VBG, touchant 333 personnes dont 34 
hommes et 299 femmes, ont été menés par le partenaire TEARFUND dans les 
communes de Djibasso et Tougan, avant la mise en œuvre des activités 
CERF. Dans les SAT et ZAD, IRC et INTERSOS ont également mené des 
activités sur la VBG. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Mise en place d'un mécanisme de gouvernance 
communautaire et de gestion de plaintes 

ACTED dans la région du Nord (Commune de Ouahigouya 
et Séguénéga) 
TEARFUND avec son partenaire local ODE dans la 
région de la Boucle du Mouhoun (Siby, Tougan et 
Djibasso) 

Activité 4.2 Appui à la direction et à la prise de décision 
communautaire 

ACTED dans la région du Nord (Commune de Ouahigouya 
et Séguénéga) 
TEARFUND avec son partenaire local ODE dans la région 
de la Boucle du Mouhoun (Siby, Tougan et Djibasso) 

Activité 4.3 Appui à l'autogestion communautaire et adoption d’une 
approche participative 

ACTED dans la région du Nord (Commune de Ouahigouya 
et Séguénéga) 
TEARFUND avec son partenaire local ODE dans la région 
de la Boucle du Mouhoun (Siby, Tougan et Djibasso) 

Activité 4.4 Sensibilisation des communautés (PDI et hôtes) à la 
prévention aux violences basées sur le genre (VBG) à 
travers une approche communautaire (Tribunes 
d’expression populaire, causeries éducatives, 
sensibilisations de masse, etc.) et les mécanismes de 
recours dans les SAT/ZAD 

ACTED dans la région du Nord (Commune de Ouahigouya 
et Séguénéga) 
TEARFUND avec son partenaire local ODE dans la région 
de la Boucle du Mouhoun (Siby, Tougan et Djibasso) 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
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prioritaires sous-financés6  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 7 : 

L’approche communautaire a été privilégiée pour assurer la redevabilité envers les communautés affectées dans les zones ciblées. Cette 
approche a consisté à utiliser les réseaux communautaires déjà mis en place par les partenaires du Monitoring de Protection pour faire 
remonter les besoins spécifiques et les risques de protection des populations bénéficiaires du projet afin qu’ils soient pris en compte. Les 
réseaux communautaires ont été associés au lancement du projet, à sa mise en œuvre et au suivi. Les retours des Post Distribution 
Monitoring (PDM) ont également été pris en compte pour améliorer le projet au cours de sa mise en œuvre. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Cette réponse s’est appuyée sur les mécanismes locaux de gestion de plaintes et de retours, multi-acteurs et multi secteurs mis en place 
par les partenaires du Cluster GSAT (ACTED et TEARFUND) dans les 15 SAT et ZAD facilités des deux régions, dédiés à des équipes 
de suivi, évaluation et de redevabilité. Le mécanisme de gestion de plaintes et de retours mis en place par la GSAT collecte les plaintes 
selon 05 niveaux de sensibilité (demande d’information, demande d’assistance, plainte mineure concernant les activités, plaintes majeures 
concernant les activités et plainte majeure concernant un comportement inapproprié/des abus), et les canaux de transmission, de 
traitement et de référencement de ces plaintes diffèrent selon le niveau sensibilité. 17 comités de gestion de plaintes composés de 90 
personnes dont 19 femmes ont notamment été mis en place en 2021 dans 16 zones dans la commune de Ouahigouya. Le Cluster GSAT, 
en collaboration avec le groupe de travail CEAWG, a facilité deux ateliers dans les régions du Nord et de la Boucle du Mouhoun sur 
l’engagement communautaire et redevabilité au profit des autorités régionales et des acteurs humanitaires de divers secteurs intervenant 
dans les SAT et ZAD des deux régions. Les acteurs ont été renforcés sur l’engagement communautaire, la redevabilité, les mécanismes 
de gestion des plaintes ainsi que la méthodologie aux fins d’une bonne appropriation des recommandations des communautés des 
déplacés et communautés hôtes et aussi afin de bien pouvoir prendre en considération les besoins spécifiques basés sur l'âge, le genre 
et la diversité, y compris le handicap. En aout 2022, 23 plaintes avaient été enregistrées auxquelles des réponses appropriées ont été 
apportées. Par ailleurs, un Comité de pilotage CBCM/ CFM inter-organisations, dont le HCR assure le lead en collaboration avec le PAM, 
ACTED et Tin Tua, a été créé et a pour objectif d'orienter et d'appuyer la conception, la mise en œuvre et le suivi d'un mécanisme 
communautaire de plainte (CBCM) et de ses activités. C'est lui qui assure au premier chef, la coordination, l'échange de pratiques 
exemplaires, et la supervision des mesures de prévention et de riposte à l'exploitation et aux abus sexuels (SEA). 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Ce projet CERF est aligné sur le Plan Stratégique PSEA 2021-2024 de l’UNCT/HCT et UNHCR promeut des évaluations interagences 
des capacités de ses partenaires d'exécution sur la base des Normes Minimales de fonctionnement (MOS) de l'IASC et du Protocole des 
Nations Unies sur les allégations d'exploitation et d'abus sexuels impliquant des partenaires d'exécution. Chaque personnel du HCR et 
des partenaires déployés, a suivi une formation obligatoire sur le code de conduite et a signé un engagement pour le respecter. Une 
formation sur la protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PEAS) est aussi obligatoire avant toute prise de service. 35 membres 
du personnel du HCR et des partenaires des secteurs techniques y compris ceux du secteur Abris dans les régions de la Boucle du 
Mouhoun et du Nord ont également été formés sur l’intégration de l’atténuation des risques de VBG (y compris l’EAS) dans leurs domaines 
d'expertise, y compris la divulgation et l'orientation en toute sécurité des personnes survivantes. Le HCR a mis en place un groupe de 
travail multifonctionnel interne afin d'améliorer sa stratégie, ses interventions et ses outils pour engager, mobiliser et communiquer avec 
les communautés au Burkina Faso. Une cartographie des mécanismes d'information et de plainte du HCR qui sont fonctionnels et 
efficaces est en cours. Le HCR continuera à soutenir des mécanismes de plaintes communautaires sûrs et accessibles pour le SEA. 

 
6 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

7 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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L’agence a aussi élaboré un questionnaire d'auto-évaluation de ces mécanismes pour identifier les interventions prioritaires et les 
domaines à améliorer.  Le HCR et ses partenaires veillent à ce que les personnes survivantes qui y consentent aient accès à des services 
de soins adéquats et bénéficient d'une assistance multisectorielle appropriée, et à ce que les orientations soient effectuées conformément 
aux SOPs inter-agences en place et dans le respect des Principes directeurs. Le Comité de pilotage CBCM/CFM inter-organisations dont 
le HCR a le lead, est compétent pour la gestion des plaintes et feedback des Incidents d’exploitation et d’Abus sexuels au Burkina Faso. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le HCR a mis en œuvre ce projet suivant l’approche âge, genre et diversité qui vise à la participation et l’implication de toutes les 
catégories / couches de la communauté. Une attention particulière a été apportée aux groupes à risque, tels que les minorités, les 
personnes vivant avec un handicap et les personnes aux orientations et identités sexuelles diverses, ainsi qu’aux groupes sous-
représentés, tels que les femmes, les filles, et les personnes âgées. Ceci a permis au HCR de mettre en œuvre ses interventions pour 
répondre aux différents risques, besoins et capacités des femmes, des filles, des hommes et des garçons dans leur diversité. Les réseaux 
des comités de protection mis en place ont été renforcés et ont permis aux membres des communautés d’identifier les personnes à 
besoins spécifiques, et de les référer aux acteurs pertinents. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

La cible du HCR dans ce projet est constituée à environ 1,7% des personnes vivant avec un handicap. Le HCR a accordé une attention 
particulière aux personnes vivant avec un handicap et a sensibilisé la communauté sur la nécessité d’inclusion des personnes 
handicapées et la jouissance de leurs droits de façon générale. La construction des abris a pris en compte les besoins spécifiques des 
personnes en situation de handicap en matière de mobilité et d’accessibilité. En travaillant en partenariat avec les personnes relevant de 
sa compétence, le HCR s’est assuré que des garanties sont en place pour empêcher toute action qui causerait, de manière involontaire, 
une hausse de la marginalisation, de la vulnérabilité, de l’exclusion et de la stigmatisation, qui pourrait exposer certaines personnes ou 
groupes à des risques accrus, y compris ceux vivant avec un handicap. 

f. Protection : 

Le HCR a travaillé avec des partenaires qui ont offert des services variés de protection tels que l’enregistrement, la documentation, la 
prévention et la réponse aux VBG, la protection de l’enfance, et l’engagement communautaires incluant les aspects de Protection contre 
l’Exploitation et les Abus Sexuels (PEAS). Dans le cadre des activités spécifiques du secteur abris, les consultations organisées avec les 
personnes à risques et leurs besoins spécifiques ont été pris en considération et ont appliqué les normes de sécurité et d’intimité (verrous/ 
matériaux opaques, etc.). Les questions de protection, y compris les VBG, ont été intégrées dans les évaluations/études/analyses 
conduites par le secteur abris. Le personnel du HCR et des partenaires Abris dans les régions de la Boucle du Mouhoun et du Nord a 
également été formé sur l’intégration de l’atténuation des risques de VBG dans leurs domaines d'expertise, y compris la divulgation et 
l'orientation en toute sécurité des personnes survivantes. A travers son point focal identifié, et dans le cadre de la responsabilité collective, 
le HCR a participé activement au Réseau Inter-Agence PSEA Burkina Faso afin de s’assurer que les programmes et le personnel 
contribuent efficacement à la protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels. 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  15 660 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 
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Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

L’assistance selon la modalité Cash permet aux bénéficiaires d’être plus autonomes dans leurs dépenses et donc retrouver une certaine 
dignité. Pour ce projet, il était prévu d’assister 1 700 ménages en cash afin de couvrir leurs besoins en articles ménagers essentiels 
(AME) et construire des abris semi-durables. Chaque ménage a reçu la somme de 50 000 F CFA, correspondant au montant défini par 
le Cluster national abris/AME pour le kit minimum. Cette assistance a permis d’acheter des articles essentiels aux ménages, notamment 
des nattes, des couvertures, des ustensiles de cuisine, etc. Les rapports de PDM réalisés montrent qu’au-delà des articles précités, la 
plupart des bénéficiaires ont acheté d’autres articles qu’ils ont jugés pertinents et utiles pour leurs familles. Ainsi, ont-ils couvert certains 
besoins de protection. Par ailleurs, le Cash pour les abris semi-durables a fortement contribué à améliorer les conditions de logement 
des personnes déplacées internes (PDI). En effet, chaque ménage a reçu la somme de 400 000 F CFA pour construire lui-même son 
abri. Avec l’appui technique du HCR et ses partenaires, chaque bénéficiaire a pu construire son abri. Ainsi, avec ce type d’abris, chaque 
famille est protégée pendant les années d’intempéries et retrouve sa dignité dans la société. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 1.5: Payement de la 
première phase pour la 
construction des abris semi 
durables jusqu’au niveau de 
l’élévation des murs. 
 
Activité 1.8 : Payement de la 
deuxième phase de 
construction des abris, 
jusqu’au niveau de pause de 
la toiture, huisseries & 
finissage 
 

4 060  US$ 248 238.83 Abris d’urgence et articles non-
alimentaires - Abris et biens non-
alimentaires 

Avec restriction 

Activité 2.2 Transfert en 
espèces immédiat pour les 
kits standards d’AME  

15 660 
 

 

US$ 119 686.58 Abris d’urgence et articles non-
alimentaires - Abris et biens non-
alimentaires 

Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Country Operational Update 
(July 2022) 

https://data.unhcr.org/en/documents/details/95222 

UNHCR Burkina Faso - 
Factsheet covering 1 January 
to 31 May 2022 

https://data.unhcr.org/fr/documents/details/93799  

Funding Update (October 
2022) 

https://reporting.unhcr.org/burkina-faso-funding-2022 

Posts Twitter https://twitter.com/UNHCR_BF/status/1479492977894608897?s=20&t=MCxhDtLemVng4PqgsDJDPQ  
https://twitter.com/UNHCR_BF/status/1479499014013861891?s=20&t=MCxhDtLemVng4PqgsDJDPQ 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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3.4 Rapport du projet 21-UF-CEF-029 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : 
Eau, assainissement et hygiène 
 
Protection - Protection de l'enfant 

Code du projet : 21-UF-CEF-029 

Titre du projet :  
Fourniture d’une aide humanitaire d’urgence en eau, assainissement et hygiène, santé et services de protection 
aux enfants et personnes déplacées internes et aux populations hôtes 

Date de début : 16/08/2021 Date de fin : 15/08/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 157 095 633 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 24 019 304 

Montant reçu du CERF : US$ 1 500 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 707 971 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 414 252 

Partenaires ONG nationale US$ 103 279 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 190 440 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Grâce à cette subvention UFE du CERF, UNICEF et ses partenaires ont touchés 105,813 enfants et adultes, dont 585 enfants vivant 
avec handicap, affectées par la crise qui ont bénéficié de services de santé mentale et de soutien psychosocial communautaire et via 
des espaces amis des enfants fixes et mobiles. A travers la gestion des cas, 375 enfants non accompagnés et séparés identifiés par 
l'UNICEF et ses partenaires ont bénéficié d'une prise en charge alternative ou ont été réunis avec leur famille et 125 enfants survivants 
aux VBG ont bénéficié d’une prise en charge holistique. 32,864 personnes ont été touchées par différents messages sur la prévention et 
l'atténuation de la VBG. 
Cette subvention a aussi permis d’assister 11,500 personnes qui ont maintenant accès à une quantité suffisante d''eau potable 
conformément aux normes et standards convenus de coordination du secteur/cluster et 13850 personnes qui ont un accès sécurisé et 
adéquat à des latrines fonctionnelles et sécurisées. En plus, 45,458 personnes ont bénéficié des activités de promotion à l'hygiène et de 
mobilisation communautaire et 21,000 personnes des kits d'hygiène. 

 

3. Modifications 

Aucun changement n’a été apporté durant la vie du projet.  



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 5 280 4 320 6 960 7 440 24 000 8 875 5 433 9 978 10 079 34 365 

Communautés d'accueil 1 320 1 080 1 740 1 860 6 000 2 744 1 784 3 245 3 320 11 093 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 6 600 5 400 8 700 9 300 30 000 11 619 7 217 13 223 13 399 45 458 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 79 65 104 112 360 50 41 72 77 240 

 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 3 692 3 408 5 460 5 040 17 600 27 077 8 127 24 185 20 307 79 696 

Communautés d'accueil 915 845 1 373 1 267 4 400 11 382 5 310 4 896 4 529 26 117 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 4 607 4 253 6 833 6 307 22 000 38 459 13 437 29 081 24 836 105 813 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 101 94 150 139 484 150 110 175 150 585 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

10,000 personnes ont bénéficié de façon indirecte de la mise en œuvre du projet en eau, assainissement et hygiène (EAH). Les espaces 
amis des enfants (EAE) ont aussi bénéficié des interventions EAH. Le secteur EHA travaillera en partenariat avec le cluster abris afin de 
fournir une assistance dans les sites qui seront aménagés pour accueillir les personnes déplacées, et dans les nouveaux sites qui pourront 
être établis suite à de nouveaux mouvements de population.  
Dans le secteur de la Protection de l’enfant, 5000 enfants et femmes ont bénéficié de façon indirecte de la mise en œuvre du projet en 
participant aux interventions de prévention, de mitigation et de réponse aux VBG/EAS avec l’accompagnement de 200 leaders 
communautaires et membres des CCPE renforcées pour la protection des enfants et des familles en situation d’urgence. 

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 

L’objectif du projet est de sauver des vies et protéger les enfants par la fourniture d’une réponse humanitaire à 30 
000 personnes parmi les déplacées (surtout les plus vulnérables) ainsi que de leurs familles d’accueil, en leur 
fournissant une assistance ciblée, rapide et coordonnée en eau potable, hygiène, assainissement, santé et protection 
de l’enfant. 

 

Résultat 1 
22,000 personnes (13,200 (52% filles) enfants et 10,080 (52% femmes) adultes (et 2.2% vivant avec handicap, 
affectées par la crise bénéficient de services de santé mentale et de soutien psychosocial communautaire. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 H.9 Nombre de personnes 
bénéficiant de services de santé 
mentale et de soutien psycho-
social. 

22,000 

105 813 Rapport d’activité 

Indicateur 1.2 PP.1b Nombre de personnes 
bénéficiant de parcours de 
référence. 

50 
80 Rapport d’activité 

Indicateur 1.3 # d’enfants et d’adultes vivant avec 
handicap bénéficiant des services 
de santé mentale et de soutien 
psychologique 

484 

585 Rapport d’activité 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La hausse des résultats atteints se justifie par l’adoption d’une stratégie dite 
mobile ayant permis de toucher plus de personnes y compris dans les localités 
les plus reculées. La région du Nord occupe la première place en termes de 
personnes affectées bénéficient de services de santé mentale et de soutien 
psychosocial communautaire, suivie de la Boucle du Mouhoun et de celle du 
Centre Est. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Fournir des services de soutien psychosocial à 22,000 
enfants et adultes affectés par la crise humanitaire dans 
les localités ciblées. 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 1.2 Assurer le référencement de 50 enfants et adultes avec 
des signes post traumatiques graves aux services 
spécialisés 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 1.3 Fournir des services de soutien psychosocial a 484  
enfants et adultes vivant avec handicap 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 



 

. 

 

Résultat 2 
360 dont des filles enfants à risques et ceux victimes de violences (ENAES, EAFGA, survivants des VBG/SEA) 
bénéficient d’un paquet holistique de service, de recherche de réunification familiale et de réintégration 
communautaire ou des solutions alternatives 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 CP.1 Nombre d''enfants non 
accompagnés ou séparés, identifiés 
et assistés, y compris la recherche 
et le regroupement familial. 

360 375 Rapport d’activité 

Indicateur 2.2 # d’enfants ENAES, EAFGA 
réunifiés et réintégrés dans leurs 
familles ou ayant des solution 
alternatives 

360 375 Rapport d’activité 

Indicateur 2.3 PS.2 Nombre de personnes 
bénéficiant des services de base en 
matière de VBG (ex : gestion de 
cas, soutien psychosocial, gestion 
clinique du viol, PPE, etc...) 
(enfants) 

50 125 Rapport d’activité 

Indicateur 2.4 Cash.1a Nombre de personnes 
bénéficiant de cash à usages 
multiples 

250 240 Liste des bénéficiaires  

Indicateur 2.5 Cash.1b Valeur totale des espèces 
à usages multiples distribuées en 
USD. 

16256 16256 La liste des numéros des 
bénéficiaires et l’ordre de 
virement bancaire au 
compte de l’opérateur 
Wizall. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La stratégie mobile mise en place a permis de toucher plus d’enfants y compris 
au sein de la communauté. Par ailleurs, la baisse du taux du dollar par rapport 
au FCFA a entrainé la diminution du nombre de bénéficiaire de cash transfert. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Identifier et documenter 360 ENAES, EAFGA APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 2.2 Gestion de cas (recherche familiale, réunification et 
réintégration ou solution alternatives 360 ENAES, 
EAFGA et survivants des VBG/EAS 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 2.3 Fournir du cash transfert plus a 250 ménages les plus 
vulnérables dont 100 avec des enfants avec handicap 
bénéficiant du cash transfert plus 

Terre des Hommes Lausanne 

 

Résultat 3 
15 mécanismes communautaires et 1 communaux sont renforcés et mènent des interventions de prévention et de 
mitigation et de réponse aux VBG/EAS et préviennent et répondent aux dangers aux risques des mines et engins 
explosifs 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 
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Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 PP.2 Nombre de mécanismes de 
protection communautaire mis en 
place pour identifier, prévenir, 
atténuer et, répondre aux violations 
du droit international humanitaire et 
des droits de l''homme. 

16 20 Les rapports des 
sessions et liste de 
présence des membres 
des CCPE présents aux 
séances de mise en 
place 

Indicateur 3.2 CC.2 Nombre de personnes 
touchées par la sensibilisation et/ou 
les messages sur la prévention et 
l''accès aux services (sensibilisation 
sur la séparation familiale, les VBG, 
et, les dangers des mines et des 
engins explosifs) 

4500 32864 Rapports des sessions de 
sensibilisation 

Indicateur 3.3 CC.1 Nombre de travailleurs 
humanitaires de première ligne (ex: 
le personnel des partenaires) qui 
ont reçu une courte formation de 
recyclage pour soutenir la mise en 
œuvre du programme (CCPE, 
RCPE, RPE d sur la protection de 
l’enfant en situation d’urgence) 

160 172 Rapport de la session de 
formation et liste de 
présence. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La hausse des résultats atteints se justifie par l’adoption d’une stratégie dite 
mobile ayant permis de toucher plus de personnes y compris dans les localités 
les plus reculées. La région du Nord occupe la première place en termes de 
personnes du nombre d’ENAES/EAFGA identifiés et pris en charge, suivi de 
la Boucle du Mouhoun et du Centre Est. Par ailleurs, la région de la Boucle du 
Mouhoun prend la première place en termes de cas de survivants de VBG pris 
en charge. Suit celle du Nord et du Centre Est. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Mettre en place et renforcer 16 mécanismes 
communautaires et communaux de protection de l’enfant 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 3.2 Renforcer les capacités de 160 membres des CCPE et 
RCPE sur la protection de l’enfant en situation d’urgence 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

Activité 3.3 Organiser des séances de sensibilisation sur la 
séparation familiale, les VBG, et autres thématiques de 
protection de l’enfant et les mines et engins explosifs 

APADE, Terre des Hommes Lausanne, ECPAT-France 

 

Résultat 4 
Fourniture d’eau potable à 20 000 personnes, la fourniture d’installations sanitaires à 12 000 personnes et la 
fourniture d’une aide en hygiène pour 30 000 personnes 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 WS.6 Nombre de personnes ayant 
accès à une quantité suffisante 
d''eau potable conformément aux 

20000 11500 Rapport de fin de Projet ; 
Procès-Verbaux de 
réception des travaux 
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normes et standards convenus de 
coordination du secteur/cluster. (15 
l/j/p d''eau aux normes de qualité 
standards) 

Indicateur 4.2 WS.2 Nombre d''infrastructures 
d''approvisionnement en eau 
potable réhabilitées (Forages 
équipés de PMH) 

16 14 Procès-Verbaux de 
réception des travaux 

Indicateur 4.3 Nombre de systèmes solaire 
installés sur les forages existants à 
gros débit 

6 3 Procès-Verbaux de 
réception des travaux 

Indicateur 4.4 Nombre AUE formés et/ou 
redynamisés 

22 20 Rapport de formation ; 
Procès-Verbaux de Mise 
en Place des Comités 

Indicateur 4.5 Nombre de personnes désagrégé 
par sexe et âge ayant un accès 
sécurisé et adéquat à des latrines 
fonctionnelles et sécurisées 

12000 13850 Coordonnées GPS des 
latrines douches ; 
Rapports d’Activités 

Indicateur 4.6 WS.1 Nombre d''infrastructures 
d''assainissement (latrines) 
construites 

600 403 Coordonnées GPS des 
latrines douches ; 
Rapports d’Activités 

Indicateur 4.7 Nombre de personnes désagrégé 
par sexe et âge ayant bénéficié des 
activités de promotion à l''hygiène et 
de mobilisation communautaire 

30000 45458 Rapport d’Activités ; 
Fiches de sensibilisation ; 
Rapport PDM (Post 
Distribution Monitoring) 

Indicateur 4.8 % de personnes désagrégé par 
sexe et âge qui peuvent démontrer 
3 pratiques critique d''hygiène 
améliorée (lavage des mains) 

80 160 Rapport PDM (Post 
Distribution Monitoring) 

Indicateur 4.9 Nombre de personnes ayant 
bénéficié des kits d''hygiène 

21000 21000 Procès-Verbal de 
réception ; Liste de 
bénéficiaires ; Rapport de 
distribution 

Indicateur 4.10 SP.1b Nombre de personnes 
bénéficiant de kits de gestion de 
l''hygiène menstruelle et/ou de kits 
dignité 

9000 7000 Procès-Verbal de 
réception ; Liste de 
bénéficiaires ; Rapport de 
distribution 

Indicateur 4.11 SP.1a Nombre de kits gestion de 
l''hygiène menstruelle et/ou kits de 
dignité distribués. 

6000 4000 Procès-Verbal de 
réception ; Liste de 
bénéficiaires ; Rapport de 
distribution 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La variation au niveau de certains indicateurs s’explique par le démarrage 
tardif de certains travaux conformément à la planification initiale. En effet, ces 
retards sont principalement dus à un problème foncier rencontré, 
l’inaccessibilité de certaines zones d’intervention liée à la saison de pluie et la 
dégradation du contexte sécuritaire à certaines périodes. 
 
3 AEPS restent en cours de réalisation dans la région du Nord et du Centre-
Est (dont 1 AEPS au stade final des travaux). L’achèvement des travaux devra 
permettre de desservir toutes les cibles prévues dans le cadre du projet. 
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Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Réhabilitation de 16 forages équipés de pompes à 
motricité humaine ‘PMH) au bénéfice des populations 
affectées 

HYDRASS BURKINA, KARAL, TEMFOR, EGSHB 

Activité 4.2 Installation de 6 systèmes solaires sur des forages 
existant à gros débit pour optimiser l’aces à l’eau des 
populations affectées 

HYDRASS BURKINA, KARAL, TEMFOR, EGSHB 

Activité 4.3 Renforcement des capacités des différents acteurs pour 
la gestion durable des ouvrages hydrauliques 

CRB et ADREA 

Activité 4.4 Construction de 600 latrines (y compris dispositif de 
lavage des mains) dans les communautés hôtes et les 
sites de déplacées, 

HYDRASS BURKINA, KARAL, TEMFOR, EGSHB 

Activité 4.5 Distribution de 22 kits d’assainissement 
environnemental, facilitant la gestion des déchets et le 
drainage 

CRB et ADREA 

Activité 4.6 Promotion de l’hygiène par des séances de 
sensibilisation adaptées pour les femmes et filles, ainsi 
que pour les hommes et garçons, sur les bonnes 
pratiques d’hygiène et le changement de comportement 
au profit de 30000 personnes 

CRB et ADREA 

Activité 4.7 Distribution de 3,000 kits d’hygiène complets aux familles 
vulnérables et de 3000 kits de dignité (hygiène 
menstruelle) aux femmes et jeunes filles 

CRB et ADREA 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés8  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 9 :  

Le projet a été mis en œuvre en s’appuyant sur les mécanismes existants de dénonciation des cas de violation des droits de l’enfant 
soutenue par le gouvernement burkinabè et ses partenaires (Ligne verte). Les membres de la communauté, y compris les enfants, ont 
été sensibilisés sur le fonctionnement du mécanisme de redevabilité et de feedback. Pareillement, la distribution des kits EHA aux 
bénéficiaires s’est accompagnée de la mise en place de comités de ciblage constitués de représentants des PDIs et des d irigeants 

 
8 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

9 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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communautaires ce qui a facilité la communication avec les bénéficiaires et d’avoir régulièrement les avis des communautés. Aussi, les 
associations d’usagers de l’eau (AUE) ont été impliquées à toutes les étapes de réhabilitation des points d’eau pendant que les 
constructions et la gestion des latrines a impliqué des maçons issus des communautés. Le design des latrines a également fait l’objet de 
consultation auprès des bénéficiaires pour s’assurer que les modèles soient culturellement acceptables et adaptés aux besoins.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Les partenaires ont été engagés dans la sensibilisation des bénéficiaires sur les mécanismes accessibles de plainte tout en leur assurant 
la confidentialité. Dans les espaces amis d’enfants (EAE) et autres espaces sûrs, les mécanismes ont été vulgarisés auprès des enfants 
et des parents. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

L’UNICEF veille à ce que les partenaires d'exécution adoptent une politique cohérente en matière de prévention de l'exploitat ion et des 
abus sexuels (PSEA) en intégrant l'obligation de prévention, de signalement, d'enquête et d'assistance aux victimes. C’est dans ce cadre 
que les partenaires impliqués dans l’exécution de ce projet ont pris l’engagement de mettre en œuvre la politique de tolérance zéro contre 
l’exploitation et l’abus sexuel, dès le démarrage du projet, et d’informer de manière confidentielle et sécurisée sur tous cas d’EAS. Des 
sensibilisations des bénéficiaires se sont focalisées sur le canal sûr et accessible pour rapporter les PSEA.  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les interventions en eau, assainissement et hygiène (EAH) et protection de l’enfant se sont aussi focalisées à la promotion de l’égalité 
des sexes, l’autonomisation et la protection des femmes et filles à travers les activités de distributions de kits de dignité pour les femmes 
et adolescents dans les sites accueillants les personnes déplacées internes (PDI), de prévention, mitigation et réponse aux VBG/EAS 
(sensibilisations/messages de prévention VBG et accès aux services pour les survivantes VBG/EAS), ainsi qu’à travers la formation de 
groupements de femmes sur les activités génératrices de revenus (AGR). 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les besoins essentiels des personnes handicapées ont été pris en compte dans le cadre de ce projet à travers la mise en place 
d’infrastructures adaptées pour leur besoin (ex. points d’eau et latrines publiques avec rampe d’accès), ainsi que leur inclusion dans 
toutes les rencontres communautaires et les séances de sensibilisations qui ont été organisées et leur accès aux services de santé 
mentale et de soutien psychologique. Dans les contrats avec les partenaires de mise en œuvre et les entreprises de construction des 
infrastructures, cet aspect est aussi bien précisé, et 40% des ménages bénéficiaires de cash transfert plus étaient des ménages avec des 
enfants vivant avec handicap. 

f. Protection : 

Le projet a pris en compte les besoins spécifiques des femmes, des filles et des garçons y compris ceux des enfants en situation de 
handicap tout en prévenant et en atténuant les risques des violences basées sur le genre. A travers la mise en œuvre des activités dans 
le cadre de ce projet, un accent a été mis sur les activités qui sauvent des vies, et sur la prévention et mitigation de la violence faites aux 
enfants tout en mettant en avant les aspects de protection et de promouvoir la sécurité de toutes les personnes affectées et à risque. 

g. Éducation : 

Un mécanisme de référencement des enfants affectés a été mis en place dans les zones de mise en œuvre entre les écoles 

opérationnelles et le projet. Les enfants à besoin d’appui identifié dans les écoles ont été référés vers les services de protection pour une 

meilleure prise en charge. 

 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 



 

. 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  1 440 (240 ménages) 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Le transfert monétaire était à objectifs multiples et a été fait grâce à un opérateur de téléphonie mobile. Les bénéficiaires recevaient 
directement le cash sur leurs téléphones mobiles ce qui a permis de réduire le risque qui consisterait à exposer les bénéficiaires en 
recevant de l’argent liquide. Le cash était donné aux bénéficiaires pour un usage multiple tenant compte de leurs propres priorités et 
besoins, y compris des enfants vivant avec handicap. Des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés, 
notamment en travaillant avec les directions régionales qui ont été identifiés et validés les listes des enfants bénéficiaires. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 2.3 Fournir du cash 
transfert plus a 250 ménages 
les plus vulnérables dont 100 
avec des enfants avec 
handicap bénéficiant du cash 
transfert plus 

1 440 (240 
ménages) 

US$ 16256 Protection - Protection de 
l’enfance 

Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

N/A N/A 

 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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3.5 Rapport du projet 21-UF-WFP-022 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire Code du projet : 21-UF-WFP-022 

Titre du projet :  Assistance alimentaire pour sauver les vies des personnes déplacées internes au Burkina Faso 

Date de début : 30/09/2021 Date de fin : 29/09/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 251 005 975 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 97 111 058 

Montant reçu du CERF : US$ 2 000 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 28 294  

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 28 294  

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Grâce à la subvention UFE du CERF, le PAM et ses partenaires ont assistés 46 764 personnes déplacées internes (PDIs) dont 21 433 
bénéficiaires à travers des distributions alimentaires d’urgence et 25 331 bénéficiaires via le transfert monétaire inconditionnel dans les 
régions du Centre-est et de la Boucle du Mouhoun. Cela représente un volume de 520.9 MT de céréales, 205.5 MT de légumineuses, 
82 MT d’huile et 20 MT de sel qui ont été achetés, acheminés et distribués dans le cadre de cette intervention. 

 

3. Modifications 

L’évolution rapide du contexte mondial et national ont conduit le PAM à appliquer certaines modifications au projet initial. En janvier 2021, 
le PAM a été contraint de réduire la quantité standard distribuée par personne, en raison de l’insuffisance de ressources disponibles pour 
couvrir les besoins du pays. Ainsi, la ration complète (c’est-à-dire 400 grammes de céréales, 125 grammes de haricots, 25 grammes 
d’huile et 5 grammes de sel par personne) a été réduite de 50% de façon générale et portée à 75% dans les zones ou l’insécurité 
alimentaire est la plus forte (IPC4+ ou zones difficiles d’accès). Ce changement a permis d’assister plus de personnes (46 764 au lieu 
des 39 285 prévus) et d’offrir une couverture de 9 mois au lieu de 5.5 mois initialement planifiés. Le Minimum Expenditure Basket (MEB), 
c’est-à-dire le Cash distribué par bénéficiaire, a lui aussi évolué au fil du projet. De septembre 2021 à juin 2022, le MEB était de 4000 
XOF, comme établi par le Cash Working Group (CWG). A partir de juin 2022, le MEB a été augmenté à 7000 XOF par personne, en 
raison de l’inflation globale et de la croissance des besoins. Cette augmentation du MEB a réduit la couverture de 6 à 4 mois. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 7 875 6 724 12 470 12 216 39 285 9 359 8 017 14 845 14 543 46 764 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 7 875 6 724 12 470 12 216 39 285 9 359 8 017 14 845 14 543 46 764 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 173 148 274 269 864 206 176 326 320 1 028 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Les communautés hôtes accueillant les bénéficiaires déplacés ont bénéficié d’une assistance indirecte, car l’injection du cash dans ces 
communautés, souvent très pauvres elles-mêmes, a pu contribuer à stimuler les économies locales. Selon le dernier recensement général 
de la population et de l'habitation (RGPH) de 2020, environ 450 000 personnes résident dans les communes ciblées par ce projet. Sachant 
qu’environ 90% des PDI habitent dans des communautés hôtes, le PAM estime que l’assistance alimentaire attribuée dans le cadre de 
ce projet a pu atteindre 90% de la population totale, soit environ 400 000 personnes. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Assistance alimentaire via des transferts monétaires et la distribution de vivres pour sauver les vies des personnes 
déplacées internes dans les zones prioritaires de l’action humanitaire 

 

Résultat 1 Amélioration de la sécurité alimentaire des ménages déplacés 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Percentage de score de 
consommation alimentaire. Pauvre 
<5%, Borderline (<15%), 
Acceptable (>80%). 

80 20% Enquête PDM Juin 2022 

Indicateur 1.2 Indice de stratégie d''adaptation 
basé sur la consommation réduite 
(moyenne) 

6 16 Enquête PDM juin 2022 

Indicateur 1.3 Diversité alimentaire minimale pour 
les femmes en âge de procréer (> 
percentage) 

20 8,4% Enquête PDM juin 2022 

Indicateur 1.4 Cash.1a Nombre de personnes 
bénéficiant de cash à usages 
multiples 

19,145 25,331 Rapports de distribution 

Indicateur 1.5 Cash.1b Valeur totale des espèces 
à usages multiples distribuées en 
USD 

913,523 913,522,76 Rapports de distribution  

Indicateur 1.6 FN.1a Nombre de personnes 
recevant de la nourriture (personnes 
déplacés internes) 

20,253 21,433 Rapport des partenaires 
coopérants 

Indicateur 1.7 FN.1b Quantité d''aide alimentaire 
distribuée en tonne métriques. 

963 8,284 Rapport des partenaires 
coopérants 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Les cibles des deux premiers indicateurs présentés dans ce rapport sont les 
cibles standards WFP Global. Les cibles d’usages au Burkina Faso sont :  

- Percentage de score de consommation alimentaire : Acceptable 
(>40%)] 

- Indice de stratégie d''adaptation basé sur la consommation réduite 
(moyenne):12 

La faible atteinte des cibles s’explique en partie par la dégradation progressive 
du contexte dans l’année que couvre ce rapport (augmentations des besoins, 
inflations, manque d’accès humanitaire, manque d’approvisionnement des 
marches, etc.). De plus, ces indicateurs sont construits sur des distributions de 
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rations complètes, alors que le PAM distribue des rations a 50% ou 75% 
comme mentionne dans ce rapport  
 
L’atteinte de plus de personnes via la modalité CBT s’explique par 
l’alignement du PAM au MEB à partir de la période de soudure (4000 XOF à 
7 000 XOF par personnes) avec pour effet une assistance sur 04 mois au lieu 
de 6 mois. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Fournir une assistance alimentaire par transferts 
monétaires aux PDI 

PAM Burkina Faso 

Activité 1.2 Achat et approvisionnement des vivres PAM Burkina Faso 

Activité 1.3 Fournir une assistance alimentaire via la distribution de 
vivres aux PDI 

Partenaires du PAM (SOS JD & AJVLS) 

Activité 1.4 Suivi de la mise en œuvre PAM Burkina Faso, Partenaires Coopérants & TPM 
(AMR) 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés10  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 11 : 

Le PAM et ses partenaires utilisent des approches communautaires inclusives et participatives pour l'identification des besoins, le ciblage 
des bénéficiaires, l'information et la sensibilisation. Pour ce projet, des activités de sensibilisation auprès des bénéficiaires ont été mises 
en place pour assurer un bon ciblage et un déroulement correct des distributions. Le PAM et ses partenaires travaillent en étroite 
collaboration avec divers comités au niveau communautaire. Les critères d'éligibilité sont expliqués et partagés avec ces comités et la 
population afin de garantir une bonne compréhension des activités et des objectifs poursuivis. Les membres de la communauté et les 
représentants des bénéficiaires font partie des comités de plaintes et des comités de ciblage. La participation et l'implication représentative 
et effective des femmes est toujours encouragée et poursuivie. Le PAM sensibilise le personnel, les partenaires et les communautés 
affectées par le biais de formations et de sensibilisations sur le AAP, ainsi que sur l'utilisation de ses mécanismes de plaintes et de retour 
d'information (CFM) pour signaler de potentiels incidents. Le PAM développe un travail de communication communautaire également afin 
de mieux communiquer avec les communautés enfin d‘améliorer sa communication et l’adapter aux différents contextes locaux. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

 
10 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

11 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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Le PAM dispose d’un numéro vert, inscrit sur toutes les cartes de bénéficiaire et sur les sites de distribution, qui est un des mécanismes 
de retour d’information et de plainte à disposition des bénéficiaires et communautés. Ce mécanisme est complété par les bureaux d’aide, 
les comités de plaintes, et le travail des moniteurs de terrain. Le PAM gère les demandes et retours d’informations et les plaintes selon 
ses propres politiques, et ses procédures de confidentialités et de protection des données. Depuis avril 2021, le PAM s'est associé à 
iSON Experiences, un centre d'appels basé à Ouagadougou, pour gérer son CFM, lui permettant de recevoir et de traiter davantage 
d'appels dans plusieurs langues locales. Pendant la période de septembre à décembre 2021, et en janvier 2022, 6 852 appels (97% PDI 
et 55% femmes), et 1 851 appels (98% PDI et 63% femmes), respectivement, ont été reçus et traités. Le PAM travaille à la mise en place 
d’un mécanisme de gestion de l’informations et des plaintes inter-agences et organisations afin de rationaliser et de faire gagner en 
efficacité et efficience les mécanismes créés par la communauté humanitaire au Burkina Faso.  

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Le PAM est co-faciliteur du réseau PSEA et participe à la mise en œuvre de mécanismes Community Beneficiary Complaint Mechanisms 
(CBCMs) intégrés PSEA-AAP. Les plaintes sont gérées de manière confidentielle, et deux tiers du personnel traitant ces appels est 
féminin. Dans le cas où les problématiques soulèvent des questions d’exploitation et d’abus sexuels, les plaintes sont enregistrées et les 
bénéficiaires sont référés aux structures de prise en charge adéquates (centres de santé, soutien psychosocial, assistance juridique, etc.). 
Si l’abus est lié directement au PAM (soit staff propre ou partenaire), et si la victime accepte le principe de confidentialité et prise en 
charge par les SNU, les données sont transférées au point focal interagence et au chef d’agence concerné. Le PAM a une approche 
tolérance zéro envers PSEA et planifie de soutenir la formation des référents techniques identifiés en région à travers des sous-clusters 
du réseau PSEA, afin de participer à une amélioration de la prise en charge des survivants. Les partenaires et la communauté sont 
également sensibilisés sur l’atténuation des risques PSEA lors des processus de distributions.  

Le PAM applique une tolérance zéro envers l’exploitation et l’abus sexuels sur les bénéficiaires. Au niveau du Burkina, le PAM participe 
et contribue à la mise en œuvre de mécanismes de plaintes et feedback harmonisés qui se basent sur des approches de redevabilité. A 
ce titre, les équipes des bureaux de terrain, des partenaires coopérants et les comités de gestion de plaintes ont été sensibilisés aux 
questions de protection de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA), des messages réguliers qui intègrent la PSEA sont passés aux 
communautés. L’Unité Protection du PAM Burkina s’est renforcée avec l’arrivée début septembre 2022 d’une Conseillère technique PSEA, 
qui participe également aux efforts globaux du système humanitaire en co-facilitant le Réseau des points focaux PSEA. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le PAM et ses partenaires s’assurent de l’accès équitable des femmes aux sites de distributions. Aussi, le projet met l’accent sur 
l’intégration et l’autonomisation des femmes et des populations présentant des vulnérabilités économiques et sociales car ces personnes 
sont davantage susceptibles d’être sujettes à des violences physiques et socio-économiques basées sur le genre et le sexe. Le projet 
vise à renforcer l'implication des femmes en se concentrant, dans la mesure du possible, sur leur participation et leur choix, là où les 
conditions le permettent (femmes comme cheffes de ménage) et les modalités de transfert le favorisent, sachant que les transferts 
monétaires sont plus favorables à la prise de décision conjointe et à l’autonomisation des femmes au sein du ménage. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le PAM travaille à s’assurer que toutes ses interventions d’urgence et de résilience, y compris ce projet, prennent en compte les besoins 
et la sécurité des personnes en situation de handicap. Le PAM s’assure au travers de ses outils de suivis que les personnes en situation 
de handicap puissent évaluer les distributions. 

f. Protection : 

Pendant l’année 2021 le PAM a fortement investi sur sa responsabilité à placer la protection au centre de ses activités. Dans cette 
dynamique une équipe a été créée pour permettre d’envisager la protection et l’accès dans ses diverses composantes : communication 
avec les communautés, redevabilité envers les bénéficiaires et mécanismes de gestion de l’information et des plaintes, protection de 
l’exploitation et de l’abus sexuel sur les bénéficiaires.  
Durant l’année 2021 - 2022 l’équipe a travaillé au renforcement et à la professionnalisation des mécanismes de gestion de l’information 
et des plaintes des bénéficiaires, en révisant l’ensemble des procédures, des SOPs, et en formant nos équipes et partena ires. Des 
séances de formations pratique auprès de nos moniteurs terrains ont été réalisées sur les questions de protection en lien avec la 
perception de l’aide humanitaire et des risques, menaces ou craintes qui pèsent sur les bénéficiaires. Les missions d‘urgences ont intégré 
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d’équipe protection qui a permis d’identifier les risques de protection et en conséquence de conseiller et de proposer des so lutions de 
mitigation. 

g. Éducation : 

N/A 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  25 331 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Grâce à la contribution CERF UFE, le PAM a assisté 25,331 PDI des régions du Centre Est et de la Boucle du Mouhoun pendant 4 mois 
via des transferts monétaires inconditionnels afin de répondre aux différents besoins des bénéficiaires. Le montant de l’assistance qui 
était initialement de 0,21$ a connu une augmentation au cours des mois de juin et de juillet (0,37$) au regard de la tendance inflationniste 
observée dans les marchés et du renforcement de la fragilité induite par la période de soudure. Les transferts ont été fait via mobile 
money ou à travers des distributions directes d’espèces selon les spécificités des bénéficiaires. Les bénéficiaires titulaires d’une pièce 
d’identification nationale (CNIB) ont reçu une carte SIM par laquelle les transferts sont effectués. Ceux n’ayant pas de CNIB ont reçu une 
carte SCOPE ou une carte de ration avec laquelle ils ont pu recevoir le cash direct.  

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 1.1 Fournir une 
assistance alimentaire par 
transferts monétaires aux PDI 

25331 US$ 913 522,76 Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Les distributions alimentaire Distribution alimentaire 

Diffusion du numéro vert (Infos, plaintes, suggestions) Lien Facebook 

L’appui du CERF Lien Facebook 

 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.facebook.com/wfpinBurkinaFaso/videos/3154032224835022/
https://www.facebook.com/wfpinBurkinaFaso/posts/pfbid0fLtk2kQSuhVnKjkrTxuXn9QaJGNR3QXHXo8QeQowESD3B3H1HtqZEwhf1HrzYsTZl
https://www.facebook.com/wfpinBurkinaFaso/videos/510249457053417/
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3.6 Rapport du projet 21-UF-WHO-021 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays :  Burkina Faso 

Secteur / cluster : Santé Code du projet : 21-UF-WHO-021 

Titre du projet :  
Offre des soins des santé primaires d’urgences, incluant la prise en charge clinique des violences basées sur le 
genre pour les personnes déplacées internes et les communautés hôtes dans les régions de la Boucle du 
Mouhoun, le Nord et le Centre-Est 

Date de début : 04/10/2021 Date de fin : 03/10/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 7 000 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 2 252 641 

Montant reçu du CERF : US$ 1 000 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 516 070 

Partenaires gouvernementaux  US$ 71 620 

Partenaires ONG internationale US$ 444 450 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Grâce à cette subvention du CERF UFE, l’OMS et ses partenaires ont assuré l’offre en soins de santé primaires à 129 558 bénéficiaires 
à travers les formations sanitaires y compris la santé sexuelle et reproductive et la santé mentale,  86 727 bénéficiaires à travers les 
postes médicaux avancés mis en place dans les zones d’accueil des PDIs y compris 226 cas transférés pour les soins secondaires, 265 
bénéficiaires à travers un transfert monétaire pour les soins médico-chirurgicaux d’urgence, 50 personnes prises en charge à travers le 
cash à usage multiple, la prise en charge médicale de 75 survivantes de VBG. Ce fonds a permis de fournir des kits d’urgence sanitaire 
pour la prise en charge des affections courantes et la prise en charge des blessés, bénéficiant à 33 011 personnes, d’orienter 90 acteurs 
de santé sur le dispositif minimum d’urgence en santé sexuelle et reproductive, de renforcer les capacités du ministère de la santé à la 
réponse aux épidémies et autre risques sanitaires. Ce projet a assisté au total 216 625 personnes et permis de maintenir les indicateurs 
sanitaires dans les normes au niveau des trois régions les plus touchées par l’insécurité, entre octobre 2021 et octobre 2022. Ceci a été 
réalisé pendant une période très critique suite à la dégradation de la situation sécuritaire entrainant des difficultés d’accès dans certaines 
zones et des mouvements intenses des personnes déplacées internes. 

 

3. Modifications 

Le projet a atteint 100% de la cible prévue. La dégradation du contexte sécuritaire a entrainé une augmentation rapide du nombre de 
personnes déplacées internes ainsi que le nombre des populations dans le besoin. Selon le GCORR, 75 alertes ont été publiées entre 
janvier et juillet 2022 dont 2 au mois de septembre 2022. Ces différentes alertes ont eu pour conséquences le déplacement de 64 050 
ménages (473 310 PDI) entre janvier et septembre 2022 avec 92% de PDIs dans les régions les plus touchées (Centre-Nord : 657 041 
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(35%), Sahel : 574 096 (30%), Nord : 222 169 (12%), Est : 170 416 (9%), Boucle du Mouhoun : 80 938 (4%), Centre-Est : 45 156 (2%). 
Le secteur de la santé a observé une augmentation du nombre de personnes privées d’accès aux soins due à l’augmentation continue 
des formations sanitaires fermées. De janvier à juin 2022, une interruption des services de santé a eu pour conséquence la privation à 
2,2 millions des personnes d’accès aux soins de santé en raison la fermeture des formations sanitaires. En juin 2022, le cluster santé a 
estimé l’augmentation de personnes dans le besoin (PiN) à 607 000 personnes additionnelles depuis le début de l’année, soit un total de 
3 millions de personnes dans le besoin de soins de santé. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 37 933 35 396 45 767 42 706 161 802 39 271 34 065 45 419 43 798 162 553 

Communautés d'accueil 12 644 11 799 15 256 14 235 53 934 12 980 11 352 15 140 14 600 54 072 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 50 577 47 195 61 023 56 941 215 736 52 251 45 417 60 559 58 398 216 625 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1 112 1 044 1 314 1 259 4 729 1 137 1 056 1 329 1 276 4 798 

 
 
 
 
 



 

   

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Les bénéficiaires indirects de ce projet sont les personnes déplacées internes, les femmes, les jeunes, les enfants, les hommes et les 
communautés hôtes vivant dans les 3 régions cibles du projet. Cent vingt-cinq (125) agents de santé à base communautaire y compris 
les accoucheuses villageoises ont été orientés sur la surveillance à base communautaire, l’accouchement hygiénique, ce qui a permis 
d’accompagner les femmes enceintes ne pouvant avoir accès aux formations sanitaires suite à la dégradation sécuritaire. Mais également 
75 368 personnes ont bénéficié de la sensibilisation et de l’éducation communautaire sur la disponibilité des services sanitaires. Des 
séances d’orientation et de sensibilisation ont été organisées au profit des communautés bénéficiaires sur l’utilisation de la modalité du 
cash transfert en santé ainsi que la détection, l’orientation et la prise en charge des survivantes de VBG. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Réduire la mortalité excessive à travers l’offre de soins de santé intégrés aux personnes déplacées internes et aux 
communautés d’accueil des régions de la Boucle du Mouhoun, du Centre- Est et du Nord 

 

Résultat 1 
L’offre des soins de santé primaire intégrés d’urgence et de qualité est assurée pour 215,472 personnes déplacées 
internes et leurs communautés hôtes dans les trois régions ciblées. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 (H.10) Nombre de personnes 
bénéficiant de  soins de santé 
primaires dans les formations 
sanitaires appuyées 

129,283 

129 558 
Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Indicateur 1.2 (H.1b) Nombre de personnes 
atteintes à travers les postes 
médicaux avancés 

86,189 
86 727 

Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   La dégradation de la situation humanitaire a entrainé une augmentation de 
personnes dans le besoin en soins de santé, l’action a été étendue à d’autres 
formations sanitaires des districts sanitaires ciblés qui ont été confrontées à 
une forte pression et demande de services en soins de santé et en 
médicaments et autres intrants de santé. Dans la région du Centre-Est par 
exemple, l’appui en médicaments a été apporté dans 4 centres de santé et de 
promotion sociale au lieu de 3 comme planifié. Au Nord, un quatrième poste 
médical avancé additionnel a été mis en place pour faire face à des afflux 
massifs de PDI. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Achat des kits complets et leur distribution rationnelle 
dans les différentes formations sanitaires selon les 
besoins identifiés après une évaluation rapide et les 
besoins exprimés. Les kits seront achetés au niveau 
international selon le système et procédure d’achat de 
l’OMS et comprendra : Achat de 3 kits traumatologiques 
module A et 3 Kits Trauma module BAchat de 3 kits EHK 
2017 

OMS 

Activité 1.2 Orienter les agents de santé sur l’utilisation des kits et 
autres produits pharmaceutiques mis à la disposition des 
régions sanitaires 

OMS 



 

   

Activité 1.3 Achat du matériel médico- technique pour les soins de 
santé d’urgence. Les achats seront effectués localement 
(liste de détails en annexes) 

OMS 

Activité 1.4 Achat des 45 tentes médicales pour les soins de santé 
d’urgence. Les achats seront effectués à l’international 
en suivant le système et procédure d’achat de l’OMS 
(détails spécification en annexes). Parmi les 45 tentes, 
18 tentes seront utilisées pour les postes médicaux 
avancés (PMA) en faisant partie de la structure des 
PMAs. Les autres 27 tentes seront déployées dans les 
trois régions au niveau des districts pour accroitre la 
capacité d’accueil des centres de santé fonctionnels, 
actuellement sous pression pour répondre aux besoins 
des PDIs et des communautés hôtes. 

OMS 

Activité 1.5 Renforcer la réponse aux épidémies et tout autre choc 
de santé publique dans les trois régions sanitaires 
appuyées par le projet accompagnant les activités de 
mise à jour des plans de réponse aux urgences 
sanitaires et une coordination des interventions de 
surveillance intégrées des maladies et de riposte incluant 
la Covid-19; Organiser des évaluations et des ateliers de 
mise à jour des plans de réponse aux urgences 
sanitaires ;Organiser des séances des simulations sur la 
cartographie des risques sanitaires au niveau des trois 
régions. Organiser des séances de mise à jour et 
révision des guides de surveillance intégrées des 
maladies et de riposte (SIMR) incluant la Covid-
19 ;L’OMS travaillera avec le CORUS et la DPSP pour 
assurer une détection et une vérification rapide des 
urgences sanitaires dans la zone d’urgence pour assurer 
une réponse rapide enfin d’éviter une surmorbidité et 
surmortalité. 

Ministère de la santé 

Activité 1.6 Mettre en place 9 postes médicaux avancés (PMA) soit 
3 par région et les équipes en matériels 
médicotechniques dans les zones d’afflux des PDIs pour 
absorber le surplus des besoins engendrés sur les 
formations sanitaires abritant les PDIs. Contractualiser 3 
ONGs pour la mise en place des PMAs : La mise en 
place d''un poste médical avancé en coordination avec la 
Direction régionale de la santé et du district sanitaire 
ciblé par la réponse rapide (le cout comporte la 
Rémunération en ressources humaines soit 2 infirmiers, 
une sage-femme et un agent psychosocial par PMA)Une 
tente médicale de 24 mètre carré par PMA sera offerte 
par le projet aux ONG partenaires. L’achat des 
médicaments essentiels nécessaires. 

ONG Concern Worldwide,  
ONG Abba's International Healing Center Inc,  
ONG Terre de hommes Lausanne   
 

 

Résultat 2 
L’utilisation rationnelle et efficace du transfert monétaire facilite l’accès aux soins de santé médico-chirurgicaux 
d’urgences de 215 personnes incluant des personnes handicapées dans les trois régions ciblées 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 



 

   

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de personnes ayant 
bénéficiés des soins de santé à 
travers une assistance par un 
transfert monétaire pour les soins 
médico-chirurgicaux d’urgence. 

215 

215 

Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Indicateur 2.2 Cash.5a Nombre de personnes 
bénéficiant de transferts de bons 
conditionnels.(survivantes de 
violences basées sur le genre et 
des personnes vivant avec 
handicap) pour assurer leurs accès 
aux soins de santé 

50 

50 

Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Indicateur 2.3 Cash.1a Nombre de personnes 
bénéficiant de cash à usages 
multiples* Usages multiples : 
couvriront les coûts de transport des 
patients et leurs accompagnants 
vers les structures de santé, la 
ration alimentaire et le coût de prise 
en charge dans la structure de prise 
en charge 

50 

50 

Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   L’action combinée de la sensibilisation au niveau communautaire, identification 
et transfert des cas nécessitant des soins médico-chirurgicaux d’urgence, des 
soins spécifiques pour les survivantes de VBG, ont contribué énormément à 
l’atteinte des résultats. Mais beaucoup d’effort reste à faire dans la prise en 
charge dans les délais requis des cas de VBG. Ces résultats traduisent 
également l’efficacité de la modalité de prise en charge à travers le transfert 
monétaire, couplée bien sûr à d’autres stratégies, dans la réponse humanitaire 
du volet sanitaire. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Assurer l’accès aux soins de santé médico-chirurgicaux 
d’urgence à travers le transfert monétaire dans les trois 
régions, aux personnes vivant avec un handicap et aux 
survivants des violences basées sur le genre. Les 
activités spécifiques de Transfert Monétaire Conditionnel 
(TMC) couvriront les coûts de transport des patients et 
leurs accompagnants vers les structures de santé, la 
ration alimentaire et le coût de prise en charge dans la 
structure de prise en charge. Cela tiendra compte aussi 
des besoins spécifiques des personnes vivant avec des 
handicaps. Des coupons conditionnels ciblant les 
besoins spécifiques identifiés seront remis aux 
bénéficiaires pour faciliter l’accès aux soins de santé. Un 
coupon transport sera remis à la survivante pour assurer 
les visites médicales selon le protocole médical. 

ONG Concern Worldwide,  
ONG Abba's International Healing Center Inc,  
ONG Terre de hommes Lausanne   
 

Activité 2.2 Mener des activités de sensibilisations sur la santé 
sexuelle et reproductive des jeunes et adolescents pour 
une utilisation des services de santé disponibles dans les 
régions affectées. Les partenaires ONGs travailleront 
avec les Agents de Santé à Base Communautaire 
(ASBC) pour mener ses activités selon un calendrier et 
plan de travail bien établit. 

ONG Concern Worldwide,  
ONG Abba's International Healing Center Inc,  
ONG Terre de hommes Lausanne   
 



 

   

 

Résultat 3 
Le dispositif minimum en situation d’urgence pour l’offre la santé sexuelle et reproduction et la prise en charge 
clinique des violences basées sur le genre est assuré dans les trois régions ciblées par l’interventions 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre des survivantes de VBG 
qui bénéficient d’une prise en 
charge dans les 72 heures suivant 
le viol 

50 

37 
Rapport d’activité du 
ministère de la Santé 

Indicateur 3.2 CC.1  Nombre de travailleurs 
humanitaires de première ligne (ex: 
le personnel des partenaires) qui 
ont reçu une courte formation de 
recyclage pour soutenir la mise en 
œuvre du programme. (personnels 
de santé orientés pour la prise en 
charge clinique des survivantes de 
violences basées sur le genre) 

90 

90 
Rapport d’activité du 
ministère de la Santé  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le nombre de survivantes prises en charge dans les 72 heures est faible par 
rapport au prévu, car la détection est faible probablement liés aux différentes 
pesanteurs socio-culturelles dans les zones rurales. Mais il serait souhaitable 
que l'accent de sensibilisation soit accentué surtout chez les hommes, les 
femmes, les adolescentes et les enfants de plus de 5 ans afin de mieux 
inverser la courbe des VBG. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Orienter les personnels soignants sur le dispositif 
minimum en situation d’urgence (DMU) pour la santé 
sexuelle et reproductive y compris les violences basées 
sur le genre. Orienter les personnels soignants sur le 
DMU avec un accent sur le soutien de première ligne des 
femmes et des filles qui subissent de la violence exercée 
par un partenaire intime et de la violence sexuelle dans 
une session de trois jours par région ciblant 30 
personnes par région. L’OMS va capitaliser sur la 
présence des formateurs VBG disponibles dans les trois 
régions pour dispenser la formation aux personnels de 
santé des formations sanitaires et des postes médicaux 
avancés. 

Ministère de la santé  
ONG Concern Worldwide,  
ONG Abba's International Healing Center Inc,  
ONG Terre de hommes Lausanne   
 

Activité 3.2 Organiser des réunions régulières et des missions 
d’évaluation sur le terrain dans les trois régions, en 
coordination n avec le groupe de travail SSR mis en 
place par UNFPA pour assurer que la réponse couvre les 
besoins réels selon l’évolution du contexte dans les six 
mois de mise en œuvre du projet. 

Ministère de la santé  

Activité 3.3 Organiser des réunions régulières et des missions 
d’évaluation sur le terrain dans les trois régions, en 
coordination avec l’OIM en participant aux réunions 
stratégiques et opérationnelles du groupe de travail 

Ministère de la santé  



 

   

santé mentale et soutien psychosocial pour s’assurer 
que les différents secteurs offrent un service complet aux 
survivantes de violence basées sur le genre. 

 
 

7. Programmation efficace 

Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié quatre domaines 
prioritaires sous-financés12  qui manquent souvent de considération et de visibilité appropriées : les femmes et les filles, les personnes 
handicapées, l'éducation et la protection. Dans la section suivante, veuillez montrer comment les questions intersectorielles et les 
quatre domaines prioritaires sous-financés du ERC ont été intégrés et devraient mettre en évidence l’impact obtenu si possible.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 13 :  

Les personnes déplacées internes (femmes, hommes, adolescents, enfants) et les communautés hôtes ont été impliquées au cours des 
différentes phases du projet à travers des consultations pour l’identification des besoins, des entretiens structurés avec des personnes 
clés, des entretiens individuels pour recueillir leurs avis au tour du volet santé. Lors de la phase d’élaboration du projet, les résultats des 
missions d’évaluation qui avaient fortement impliqué les populations cibles ont été pris en compte. A cette occasion, la santé avait été 
ressortie comme faisant partie de besoins prioritaires. C’est également à cette occasion que sont ressortis les besoins de manque de 
prestations de soins avec des structures de santé fermées ou fonctionnant à minima, sans permanence de nuit, les besoins en ressources 
humaines, en médicaments, en matériel médicotechniques et autres produits de santé, les besoins de poursuivre les traitements pour les 
affections chroniques (Hypertension artérielle, diabète, VIH Sida), les besoins de recevoir une assistance psychologique. Durant la phase 
de mise en œuvre, les déplacées et les communautés hôtes ont été consultés lors des missions de supervision et de suivi pour analyser 
l’efficacité de l’action mise en place. Mais également, les activités de soin ont été menées dans des structures des soins avec l’appui des 
agents de santé issus de la communauté avec la participation des agents de santé à base communautaire dans la surveillance et la 
détection des cas de maladie au niveau communautaire. Au sein de chaque structure sanitaire, il y a un comité de gestion (COGES) qui 
est impliqué dans la planification ainsi que dans le suivi des activités mises en œuvre. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Au sein de chaque structure des soins, il existe un comité de gestion (COGES) qui représente la communauté et les autorités locales, qui 
est impliqué dans la gestion des plaintes et l’évaluation de la satisfaction d’offre des soins de santé. Ce comité de gestion a été impliqué 
à la phase de planification ainsi qu’à la phase de suivi des activités mises en œuvre et fait l’interface entre la structure sanitaire et les 
communautés qui sont les bénéficiaires. Mais aussi, les missions de suivi des activités sur le terrain nous ont permis d’échanger avec les 
bénéficiaires pour recueillir leur impression sur l’impact des activités du projet et les tendances, ce qui nous a permis de réorienter 
certaines activités pour une large couverture des populations dans le besoin. Llors de la fourniture des kits d’urgence sanitaire dans les 
structures de prise en charge, l’OMS a échangé avec les comités de gestion (COGES) en tant qu’une composante communautaire en 
vue de se rendre compte de l’efficacité de programmes mis en place pour la prise en charge médicale des personnes déplacées internes 
et les communautés d’accueil. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

 
12 En janvier 2019, le coordonnateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand 

des fonds sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatres domaines en s’assurant 
qu’ils sont pris en compte de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Bien que le CERF reste axé sur les besoins, 
l'ERC recherchera des équipes de pays pour prioriser les projets et les activités intégrées qui abordent systématiquement et efficacement ces quatre domaines. 
Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; 
(2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-
vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici.  

13 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 
Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf
https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

   

L’OMS a mis en place la stratégie de prévention et de gestion des risques de PSEA et préciser ses engagements en vertu d’une approche 
de tolérance zéro. L’OMS a travaillé avec la communauté pour assurer un engagement communautaire mais aussi les partenaires de 
mise en œuvre pour démontrer leurs capacités et mécanismes de gestion des EAS. L’OMS fait adhérer aux partenaires à ses principes 
fondamentaux que sont l’intégrité, la responsabilité, l’indépendance, l’impartialité, le respect et l’engagement professionnel décrits dans 
le Code d’éthique et de conduite professionnelle. Lors des missions sur terrain, l’OMS a échangé et informé les personnes déplacées 
internes et les communautés hôtes sur les principes humanitaires auxquels elle adhère. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Près de la moitié de la population déplacée est composée des femmes, des filles, des femmes en âge de procréation, des femmes 
enceintes et allaitantes, le projet a porté une attention particulière aux besoins spécifiques de ces groupes. Mais également, l’intégration 
du genre a été prise en compte depuis la formulation du projet sur lequel le diagnostic des besoins a été bâti. Les femmes et filles ont été 
impliquées à travers l’approche communautaire participative, leurs implications tout au long de la mise en œuvre des interventions et un 
mécanisme de remontée d’information. Les femmes, filles et les survivants de VBG ont eu accès à la prise en charge médicale et au 
soutien psychologique. Les accoucheuses villageoises ont été mises à contribution pour assurer l’accompagnement des femmes 
enceintes, la détection des cas de VBG et le référencement vers les services spécialisés.   

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet a pris en compte les besoins des personnes handicapées étant donné qu’elles cumulent plusieurs types de vulnérabilité. Elles 
ont bénéficié de l’assistance en soins de santé ainsi que d’autres services de santé fournis à la population à travers différentes modalités 
mises en place à travers ce projet, y compris le cash transfert en santé pour le besoin spécifique.   

f. Protection : 

La stratégie mise en place a inclus des approches qui renforcent l’accès de la population cible aux services de la protection, aussi que 
l’intégration de la protection transversale dans tous les secteurs priorisés. Les quatre piliers de la protection transversale (sécurité et 
dignité des bénéficiaires, accès significatif, participation & autonomisation et redevabilité) ont été pris en compte dans la mise en œuvre 
du projet. Particulièrement pour la VBG, la coordination avec le sous cluster VBG a permis d’assurer la prise en charge holistique des 
survivants des VBG. 

g. Éducation : 

L’éducation à la santé à travers les campagnes de sensibilisation de masse a été prise en compte avec la participation de la population 
ciblée par l’intervention. L’intervention a fait participer les agents de santé à base communautaire et les personnels de santé pour assurer 
l’éducation à la santé afin de contribuer à la prévention des maladies épidémiques y inclut la COVID-19 sur lequel l’OMS travaille déjà 
avec le ministère en charge de l’éducation et la promotion sur l’utilisation des services de soins. 

 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  265 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

L’identification des bénéficiaires pour les PTM a été réalisée à travers une analyse des facteurs de discrimination, les barrières et 
facilitateurs d’accès et la participation des personnes vulnérables dans les zones du projet pour accéder aux services de soins de santé. 



 

   

Des outils de travail (Food Pass, Bon de prise en charge médicale, Registre d’alerte, Registre de prise en charge de bénéficiaires, Rapport 
de prise en charge médicale, Modèle ordonnance médicale) ont d’abord été élaborés. Des séances de sensibilisations ont été réalisées 
au profit des bénéficiaires potentiels du projet afin de les donner l’information et solliciter leur implication. Mise en place et 
opérationnalisation du circuit de référencement et de prise en charge à travers le Transfert Monétaire conditionnel : entente avec les 
prestataires de service divers, harmonisation du processus avec les structures de prise en charge des cas, identification des cas, contrôle 
de conformité et vérification de l’éligibilité, remise des bons de prise en charge, prise en charge médicale et alimentaire des malades et 
leurs accompagnants. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 2.1 Prise en charge 
médico-chirurgicale 
d’urgence 

215 US$ 31 470 Santé - Santé Avec restriction 

Activité 2.1 Prise en charge 
médicale des survivantes de 
VBG et de personnes vivant 
avec handicap 

50 US$ 5 920 Santé - Santé Avec restriction 

Activité 2.1 Prise en charge 
alimentaire des 
accompagnants (transport 
des patients et leurs 
accompagnants vers les 
structures de santé, la ration 
alimentaire et le coût de prise 
en charge dans la structure 
de prise en charge) 

50 US$ 31 470 Santé - Santé Avec restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Rapport de situation de la réponse sanitaire de l’OMS 
à la crise humanitaire au Burkina Faso 

Cliquez ici pour consulter le document publié sur le web 

Publication Facebook  Cliquez ici pour accéder à la publication Facebook en ligne 

Publication Twitter Cliquez ici pour accéder au tweet en ligne 

 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.afro.who.int/sites/default/files/2022-09/1.%20R%C3%A9ponse_Sanitaire_OMS_Crise_Humanitaire_Burkina_Faso_SitRep_Aout%2022.pdf
https://web.facebook.com/profile/100069042105658/search/?q=CERF
https://twitter.com/OMS_Burkina/status/1572191602445062144


 

   

ANNEXE : FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE 

 

CERF Project Code Sector Agency Implementing 
Partnet Type 

Fund Transferred 
in USD 

21-UF-FPA-017 Protection UNFPA INGO $344,226 

21-UF-HCR-014 Shelter & NFI UNHCR INGO $441,731 

21-UF-HCR-014 Camp Management UNHCR GOV $47,432 

21-UF-HCR-014 Camp Management UNHCR INGO $164,888 

21-UF-HCR-014 Camp Management UNHCR INGO $202,518 

21-UF-CEF-029 Child Protection UNICEF INGO $144,456 

21-UF-CEF-029 Child Protection UNICEF INGO $144,937 

21-UF-CEF-029 Child Protection UNICEF INGO $124,858 

21-UF-CEF-029 Water, Sanitation and 
Hygiene 

UNICEF RedC $190,440 

21-UF-CEF-029 Water, Sanitation and 
Hygiene 

UNICEF NNGO $103,279 

21-UF-WHO-021 Health WHO INGO $148,150 

21-UF-WHO-021 Health WHO INGO $148,150 

21-UF-WHO-021 Health WHO INGO $148,150 

21-UF-WHO-021 Health WHO GOV $71,620 

21-UF-WFP-022 Food Assistance WFP NNGO $23,651 

21-UF-WFP-022 Food Assistance WFP NNGO $4,643 

 


